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CHAPITRE PREMIER. 

Procédure decant (a Cour de caitation. 

Le pourvoi contre un arrêt ou jugement ne s'introduit 
pas par la voie de l'assignation, mais par la voie du 
dépôt , au greffe de la Cour de cassation , de la requête 
en pourvoi. 

iiii.il nu pocBïoi. 

Ce dépôt doit être effectué, 

Dans les trois mois de la signification à personne ou 
domicile de l'arrêt ou du jugement attaqué. (Arrêté du i5 
mars i8i5, art. 4-— N. 64.) Le règlement de 1738 a été 
abrogé sur ce point; il accordait six mois. 
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Ce délai est toujours franc, c'est-à-dire qu'on ne doit 
y comprendre ni le jour de la signification de l'arrêt ou 
jugement à personne ou domicile, ni le jour de l'échéance. 
(Loi du I er frimaire an 11, 21 novembre 1793. — Règle- 
ment de 173S, p. 2, tit. 1", art. 5.) 

Quelques exceptions ont été faites. 

i° Ceux qui sont absens du royaume pour cause d'uti- 
lité publique ont pour se pourvoir le délai d'un an , à 
compter du jour de la signification à leur dernier domi- 
cile. (Règlement de 1^38, p. î , tit. 4) art. 1 1 . Argument 
des lois du i" décembre 1790 , art. xxvm , et 37 ventôse 
an vin , art, 90.) 

2° Les gens de mer absens du royaume pour cause 
de navigation , sans avoir acquis ou fixé leur domicile , 
en pays étranger, ont trois mois, à compter de leur retour 
en Belgique, pour se pourvoir contre les jugemens ren- 
dus contre eux pendant leur absence. Dans ce cas, la 
durée de l'absence et l'époque du retour doivent être jus- 
tifiées par des extraits en bonne forme du râle des bu- 
reaux delà marine. (Loi du 2 septembre 1793, art. i er et 3.) 

3" Le délai est suspendu également h l'égard des mili- 
taires en activité de service durant l'état de guerre. (Loi 
du 6 brumaire an v, art. n.) 

4° A l'égard des pays occupés par l'ennemi ou en état 
d'insurrection , le délai dans ce dernier cas ne commence 
à courir que quinze jours après le rétablissement de l'or- 
dre. (Loi du 22 août 1793.) 

Le délai ne court pas contre celui qui est dans l'im- 
possibilité d'agir tant que dure cette impossibilité , en ce 
sens qu'il est suspendu et qu'on ne doit pas regarder 
comme courus les jours où l'impnssibilîli' dngir ;i rédlr- 



Digitizod b/ Google 



PARTIE I. — MATIÈRES CIVILES. 



inçnt existé. (Arrêts de France des 34 janvier 1814 et 
i4février i8i5, section civile.) 

Le délai court contre tontes personnes sans aucune 
distinction quelconque. Il n'existe plus aucune exception 
pour les mineurs , l'église , les communes , le domaine de 
l'état: le règlement de 1^38 a été abrogé sur ce point, 
par l'art. 14 de la loi du 1" décembre 1790 , et l'art. i5 
de la loi du 2 brumaire an iv. 

Si la partie condamnée meurt dans le délai , sans avoir 
formé son pourvoi, le délai est suspendu, et un nou- 
veau délai de trois mois commence h courir contre les 
héritiers , majeurs ou mineurs , à compter de la significa- 
tion à eux faite à personne ou à domicile. (Art. 14 ; tit. îv, 
1" partie. Règlement de i^3S. — Argument des lois des 
1" décembre 1790, art. 28, et 27 ventôse an vin, arti- 
cle 90 '.) 

Le pourvoi, dans ce cas, doit être nécessairement 
formé au nom des héritiers ; il serait nul s'il l'était au 
nom de la partie décédée , parce qu'une partie décédée 
ne peut figurer dans une demande. (Arrêt de France du 
8 mai i8ao, section civile.) 

ponufc ou pourvoi. 

Le pourvoi se fait par une requête enregistrée , ou 
mémoire introductif, signé par un avocat en la Cour, et 
déposé au greiTe , auquel sont annexées : ! 0 la copie stgni- 

' Le Code de procédure civile , art. 447et 487 , n'accorde nia héritiers, en Ml 

iurKl'.'iïir; - i.ir vcul ili. <■ p.Mii: L]:i.' .. [li:iïi;j].i: .' rnibl.iblo dnns Il législation ■ 
ce «fui eil juste pour Le délai de l'appel nu périt être injuste pour reïuide cassation. 
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liée, ou à défaut de signification, une expédition de l'arrêt 
ou du jugement attaqué ; 2 0 la quittance de consignation 
de l'amende de i5o fi-., si le pourvoi est formé contre 
un jugement ou un arrêt contradictoire , et de <;5 fr. s'il 
s'agit d'un arrêt ou d'un jugement rendu par défaut on 
par forclusion ; ou un certificat d'indigence , dans les 
formes prescrites par la loi. (Arrêté du i5 mars ifh5, 
art. 5. — N. 65.) 

Les administrations qui agissent dans l'intérêt de l'état 
sont dispensées de la consignation d'amende. (Ib. , art. 6. 
— N. 66.) 

Lorsque l'arrêt ou le jugement attaqué contiendra plu- 
sieurs dispositions, la requête introduite contiendra l'in- 
dication précise des chefs contre lesquels le pourvoi est 
dirigé: il ne sera plus permis de revenir sur les autres. 
(Ibid., art. 7, n. 67.) Elle contiendra de même l'exposé 
sommaire des moyens invoqués, et l'indication des lois pré- 
tenduement violées, à peine de déchéance. {Ibid., art. 8.) 

mémoire ampliatif, contenant les faits duprocès, et le déve- 
loppement de ses moyens. Après ce délai il est censé avoir 
renoncé à cette faculté. (Ib., art. 11 et 12.- — N. 71 et 72.) 

On admet en France que les communes n'ont pas hc- 
soin d'autorisation (édit du mois d'août 1764, art. 44? 
arrêts de la Cour de cassation des 1" floréal an ix, 4 fruc- 
tidor an xi et ta septeinhre 1809): la même règle s'ap- 
plique aux hospices, fabriques et établissemens publics'. 
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i Min uni on DU pourvoi, et délai de défensh. 

A l'expiration du délai de quinze jours accordé au 
demandeur, pour produire, s'il le juge nécessaire, un 
mémoire ampliatif à l'appui de sa requête introductive , 
le premier président ordonne que la requête et le mémoire 
ampliatif seront signifiés au défendeur , pour que celui-ci 
ait à y répondre dans le délai déterminé parla loi. 

Cette signification doit être laite dans le mois à dater 
du jour de l'ordonnance, et dans les formes prescrites 
pour les exploits d'ajournement , à. peine de déchéance '. 
Elle est en effet l'assignation du défendeur. 

Pour satisfaire à l'ordonnance du premier président, 
le demandeur doit lever au greffe de la Cour une expé- 
dition de sa requête introductive et du mémoire amplia- 
tif, s'il en a déposé , ainsi que de l'ordonnance elle-même. 
Tontes ces pièces sont signifiées , en copie certifiée par un 
avocat en la Cour , avec sommation d'y répondre dans le 
délai déterminé. 

Les pièces à l'appui, énumérées au pied de la requête, 
ne sont pas signifiées; mais le défendeur peut en pren- 
dre communication au greffe dans les formes ordinaires. 

Le défendeur jouit d'un délai de deux mois pour répon- 
dre aux moyens du demandeur. Cette réponse se fait 
par un mémoire déposé au greffe , et signifié en copie par 
acte de son avocat en la Cour, à l'avocat constitué par 
le demandeur. Mais il n'est plus nécessaire ici de lever 

ritrtiigcrivrficdui-im-iiisu. P 
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au greffe une expédition du mémoire de défense pour 
en faire la signification au demandeur. 

Ces formalités constituent tonte l'instruction du pour- 
voi devant la Cour; une fois les délais utiles expirés , tout 
développemens ultérieurs et toute réplique sont inter- 
dits. (Arrêté de i8i5, art. la.) 

Le défendeur peut cependant encore produire et signi- 
fier son mémoire de défense après la nomination du 
rapporteur , mais seulement en remboursant au deman- 
deur la moitié des frais préjudiciaux ; c'est-à-dire qua- 
rante francs. Il est tenu d'en annexer la quittance ou le 
procès-verbal d'offres à son mémoire, faute de quoi il 
ne peut être entendu lors du rapport. À défaut de ces 
conditions , il ne lui reste qu'à se faire restituer en entier 
contre l'arrêt par défaut, dans la forme expliquée ci- 
après. (Arrêté de i8i5, art. 44.) 

La simple remise de la signification de la requête in- 
troductive , à un avocat en la Cour, lui tient lieu de pou- 
voir suffisant pour occuper pour le défendeur. (Règle- 
ment de 1^38, sect. 11, tit. i cr ,art. 12.) 

Les dépots sont constatés par une note marginale à 
chaque pièce , signée par le greffier et ainsi conçue : 
Déposée cm greffé, le (avec la date.) 



Dès que l'affaire est ainsi mise en état, ou lorsque les 
délais sont expirés, elle est portée au rôle de distribu- 
tion de la Chambre à laquelle il appartient d'en connaî- 
tre, et le premier président nomme un rapporteur. 
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fl n'est plus nécessaire, comme le prescrivait l'article 7, 
titre iv, i r,: partie du Règlement de 1738, de présenter 
une requête spéciale pour l'aire commettre un rappor- 
teur. 

Le conseiller rapporteur est tenu de remettre les pièces 
au greffe avec son rapport écrit, savoir: pour les affaires 
urgentes , dans les quinze jours , et pour les affaires ordi- 
naires, dans le mois au plus tard à dater du jour de la dis- 
tribution. Il peut cependant être accordé par la cliamLre 
une prolongation de délai, après avoir entendu les expli- 
cations du rapporteur sur les motifs du retard. 

Dans le jour du dépôt des pièces au greffe par le rap- 
porteur , le greffier soumet le tout au procureur-général , 
qui s'en charge lui-même ou désigne l'un des avocats- 
généraux pour y porter la parole. L'affaire est le même 
jour portée au rôle d'audience. 

Le greffier adresse , sans retard , les pièces avec 1É rap- 
port au membre désigné du parquet, qui est tenu de 
préparer ses conclusions dans le plus bref délai, et, son 
travail achevé , de remettre les pièces au greffe deux jours 
au moins avant celui où l'affaire vient à l'audience. Le 
dossier est remis sur-le-champ au rapporteur. 



Les affaires portées au tableau d'audience sont plaidées 
d'après leur tour de rôle, quinze jours au moins après 
qu'ellesyont été inscrites, saufles causes urgentes exceptées 
par la loi ; en règle générale aucune remise n'est accordée ; 
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cependant la Cour peut , sur la demande des avocats et 
pour des motifs graves et dûment justifiés, continuer, 
pour une fois seulement , l'affaire à un autre jour fixe. 

A l'audience à laquelle l'affaire doit être discutée, le 
conseiller rapporteur en fait le rapport , sans énoncer 
son opinion sur le mérite du pourvoi; il doit se borner, 
dans la discussion publique, à un exposé des faits qu'il 
est important de connaître, aux motifs et au dispositif de 
la décision attaquée, et à une indication précise des 
moyens de cassation et de défense. Ses observations pro- 
pres ne peuvent avoir pour objet que de rectifier les 
faits dénaturés par les parties. Les avocats peuvent pré- 
senter leurs observations, sans résumer cependant les 
faits de la cause , et en se renfermant strictement dans les 
questions de droit soumises à la Cour. La loi autorise la 
distribution à l'audience des mémoires écrits ou impri- 
més , moyennant qu'ils soient signes par un avocat en 
la Cour , et qu'ils aient été remis au rapporteur ou au 
ministère public au moins trois jours avant le rapport. 
Us ne peuvent d'ailleurs contenir aucuns moyens nou- 
veaux ni invoquer aucune pièce non déposée , dans les 
délais utiles, au greffede la Cour, (Arrêté de i8i5, art. 33.) 

Le ministère public donne ensuite ses conclusions. 

Toutes répliques sont interdites. 

La discussion étant liée contra di ctoirement , l'arrêt de 
la Chambre civile rejette le pourvoi, le demandeur est 
condamné a 3oo francs d'amende, dans laquelle sont 
compris les i5o francs consignés avant le dépôt de la 
requête, et à i5o francs d'indemnité envers le défendeur , 
et en la moitié de ces sommes si l'arrêt ou le jugement 
attaqué était par défaut ou par forclusion , et en outre aux 
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dépens de l'instance. (Régi, de 1738, part. 1™, titre iv, 
art. 35 , art. 58 de la loi du 4 août iS3a.) 

Si , au contraire , l'arrêt prononce la cassation de l'arrêt 
ou du jugement attaqué, il ordonne la restitution de 
l'amende consignée ; il remet les parties au même et 
semblable état qu'avant l'arrêt ou le jugement annulé. 
Ainsi il ordonne la restitution des sommes ou choses per- 
çues en vertu de l'arrêt ou jugement annulé , et renvoie 
l'affaire devant la juridiction du même degré que celle 
dont la décision est annulée , pour être procédé sur les 
derniers erremens qui n'ont pas été atteints par la Cour 
de cassation. (Lois des 1" décembre 1790, art. aij 
2 brumaire an iv, art. 24. Régi, de 17^8, part. i re , tit. iv, 
art. 38.) 

La cassation' emporte même virtuellement la condam- 
nation à restituer les sommes ou choses perçues en vertu 
de l'arrêt ou jugement annulé , et la restitution doit avoir 
lieu encore que cette condamnation ne soit pas formelle- 
ment esprimée. (Arrêts de la Cour de France des i5 jan- 
vieriSia et aa janvier 1822.) 

La Cour supérieure de Bruxelles jugeant en cassation 
a décidé qu'il y avait beu à restitution de l'amende , lors- 
que les parties transigeaient sur le pourvoi en cassation, 
parce qu'il n'était pas possible de dire alors que la partie 
demanderesse avait succombé dans son pourvoi , condi- 
tion que le Règlement de 1738, part. i re ,tit.4-, art. 38, 
exige pour que l'amen de soit duc. (Arrêt du24 juillet i83a.) 
On a été plus loin, en décidant qu'il y avait également 
lieu à restitution de l'amende en cas de désistement du 
pourvoi; mais il semble que c'est là s'écarter de l'es- 
prit de la loi, car peut-on dire que celui qui abandonne 
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lui-même son pourvoi et reconnaît la régularité de la 
décision qu'il attaquait, ne succombe pas dans son atta- 
que? S'avouer vaincu sans combattre n'en est pas moins 
une défaite. (Arrêt de Bruxelles , du 1 8 juillet i83a.) 

AHKÉI l'un HÉ Cl UT. 

Si ie défendeur laisse écouler le délai utile sans produire 
ni signifier aucune défense, le demandeur lève au greffe 
un certificat de non -production; il déclare qu'aucune 
signification ne lui a été faite, en faisant certifier par le 
greffier que les pièces déposées au greffe n'établissent pas 
le contraire : il joint ces pièces à l'expédition de sa re- 
quête et à l'exploit de signification qu'il en a fait faire , 
et produit le tout au greffe où l'affaire suit la marche ordi- 
naire pour arriver à l'audience. (Régi, de i 7 38, part, n, 
tît. ir, art. i , et arrêté du i5 mars i8i5, art. i8et 19.) 

Le défaut n'est cependant jamais prononcé par cela 
seul que le défendeur n'a rien produit. L'affaire est exa- 
minée comme les autres, à la différence que les plaidoi- 
ries ne sont pas contradictoires; même si la Chambre 
n'estime pas le pourvoi fondé , elle le rejette. Dans ce cas 
le demandeur est condamné à l'amende de 3oo francs. 
(Régi, de 1 738 , part. 11 , titre it , art. 8. Arrêté du i5 mars 
i8i5, art. 40.) 

Si elle estime le pourvoi fondé, elle prononce la cassation 
de la décision attaquée. 



La partie défaillante peut se faire restituer contre l'ar- . 
rèt de défaut obtenu contre elle. 
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A cet effet , du jour de la signification qui lui est faite 
de cet arrêt, à personne ou domicile , elle a le délai de 
trois mois, quand l'assignation a été donnée à deux mois; 
deux mois , quand elle a été donnée à un mois , et un mois 
si elle a été donnée à quinze jours. (Régi, de i;38 , p. n , 
tit, n, art. n.) 

A l'égard des parties domiciliées hors du Royaume, la 
partie défaillante a , à partir de la signification de l'arrêt , 
outre le délai ordinaire pour produire ses défenses, six 
mois de plus. (Même article.) 

A cet effet, elle doit, dans le délai susdit, avant toutes 
choses, offrir à l'avocat du demandeur, qui a obtenu 
l'arrêt par défaut ou à la partie elle-même , à personne 
ou domicile , la somme de quatre-vingts francs pour la 
refusion des frais jusqu'au jour des offres, et, en cas de 
refus de sa part, les deniers demeurent consignés entre 
les mains de l'huissier qui aura fait les offres, aux ris- 
ques , périls et fortune de celui qui a refusé. (Régi, 
de 1738, part. 2 , titre vin, art. 10.) 

L'arrêt de restitution se rend sur-le-champ par la 
Chambre qui a prononcé le défaut sur la requête du 
demandeur en restitution, à laquelle doit être jointe la 
quittance de l'avocat demandeur ou l'acte d'offres por- 
tant consignation , et sur les conclusions du ministère pu- 
blic. 

Le demandeur en restitution, est en outre tenu de 
signifier, à ses frais, ce même arrêt à l'avocat de l'autre 
partie, avant l'expiration du susdit délai. (Régi, de 1738, 
part, 2, titre n, art. n.) 

L'arrêt de restitution ainsi obtenu et signifié, chaque 
partie produit, suivant les règles ordinaires , ses moyens 



limtODUCTlON. 



et pièces, et l'affaire, à son tour de rôle, se juge contra- 
dictoire ment. 

Après avoir envisage l'ensemble des règles suivies dans 
la procédure devant la Cour de cassation en matière civile, 
nous devons voir en particulier les exceptions et les 
développemens dont ces mêmes règles sont susceptibles, 
et nous examinerons séparément : 

i° Quelles sont les décisions susceptibles d'être atta- 
quées devant la Cour de cassation. 

3° Quelles sont les exceptions relatives aux amendes, 
et relatives au délai. 

3° Quelles sont les ouvertures à cassation. 

4° Quand le pourvoi cst-il suspensif. 

5° Quelles sont les suites et la conséquence d'un arrêt 
de cassation. 

6° Quelle est la compétence spéciale des Chambres. 
7° Quelle est celle des sections réunies. 
8° Les procédures spéciales. 
9° Les dispositions transitoires. 



CHAPITRE II. 

Quel/et sont le» dfoùiotu ruteeptib/es d'être attaquée/ devant 
la Cour suprême. 

Les décisions susceptibles d'être attaquées devant la 
Cour de cassation sont celles rendues en dernier ressort. 
Tels sont i° les arrêts rendus par les Cours d'appel. 
a 0 Les jugemens rendus par les tribunaux civils de 



Digitizod b/ Google 



SECTIOH I. —MATIÈRES CIVILES. 



première instance , statuant en dernier ressort, ou comme 
juges d'appel des jugemens rendus par les juges de paix. 

Ceux rendus par eux en dernier ressort, lorsqu'ils 
remplissent les fonctions .de juges consulaires. 

3° Les jugemens rendus en dernier ressort par les tri- 
bunaux de commerce. 

4" Les jugemens des juges de paix en dernier ressort, 
mais seulement pour cause d'excès de pouvoir , absence de 
publicité ou défaut de motifs. (Loi du 37 ventôse , art. 77 
et 454 au Code de procédure, et art. 16 de la loi du 
4 août i83a.) 

5° Les jugemens rendus en arbitrage forcé ( nous 
roulons parler des jugemens rendus en matière de biens 
communaux), à l'égard desquels les délais ne sont pas 
expirés. 

Et 6° les jugemens rendus en dernier ressort en arbi- 
trage forcé entre associés coinmerçaus. 




Du principe que les décisions définitives en dernier 
ressort sont seules susceptibles du recours en cassation , 
l'article 14 de la loi du a brumaire an iv, spéciale pour la 
Cour de cassation, déclare que le recours en cassation 
contre les jugemens préparatoires et d'instruction ne 
sera ouvert qu'après le jugement définitif, mais que 
l'exécution même volontaire de tels jugemens ne pourra , 
en aucun cas, être opposée comme fin de non-rece- 
voir. 



Les articles 45' el 45a dti GoJe de procédure civile, 
ayant introduit la distinction entre les jugemens prépara- 
toires et les jugemens interlocutoires, et ayant établi le 
principe que l'appel d'un jugement interioentoire pouvait 
être interjeté avant le jugement définitif, s'est présentée la 
question de savoir si ces articles avaient changé la dispo- 
sition de l'art. i 4 de la loi du a brumaire an tv. 

La Cour de cassation de France a reconnu que, pour 
elle , les jugemens interlocutoires sont compris dans la 
classe des préparatoires, qui ne peuvent être attaqués par 
voie de cassation qu'après le jugement définitif. 

Toutefois elle a fait la distinction entre le cas où le 
préjugé résultant d'un interlocutoire était réparable en 
définitive, et celui où il ne l'était pas. 

Dans le premier, il n'est susceptible d'être attaqué par 
la voie de cassation qu'avec la décision définitive. (Arrêt 
Nogues contre Duplan, du ia avril 1810. Ch. civ. Arrêt 
sur pourvoi de la régie de l'enregistrement do i3 janvier 
ifh8.Ch.civ.) 

Dans le second , si le préjugé de l'interlocutoire est irré- 
parable en définitive , ou contient un grief irréparable en 
définitive, par exemple : un jugement par lequel le ser- 
ment est déféré une partie ne peut plus être modifié 
par le juge qui l'a rendu , puisque une fois ce serment 
prêté , la condamnation de la partie adverse en devient 
une suite nécessaire, et autres cas semblables. (Interlociir 
toriœ sententiœ nim dejinitivœ habent, cùm dejinitiva ex 
juris necesdtate seqiù débet. Voét, liv. 4a, tit. i«, n° 4. ) 
Le pourvoi en cassation est recevable. Ainsi décidé par 
arrêts du 9 mars 1809, du 16 mai 1809, du 17 mai 18 10, 
du a3 novembre 1817, du 38 décembre 1818. Ch. civ.) 
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La loi du 4 août 1 83a, art. 16, a maintenu cet état 
lie choses , qui restreint à l'excès de pouvoir l'ouverture 
à cassation, contre les jugemens des justices de paix. 

La loi du t er août 1790, art. 4, déclarait quelcsjuge- 
inens rendus en dernier ressort par les juges de paix n'é- 
taient pas susceptibles d'être attaqués par le recours en 
cassation. Plus tard on sentit la nécessité d'admettre le 
pourvoi contre des décisions rendues par des juges qui 
n'étaient pas soumis aux épreuves d'une capacité légale , 
et pouvaient, dans une infinité de circonstances, sortir des 
limites de leurs attributions. 

En conséquence, la loi du 27 ventôse an vm, art 77, dé- 
clara qu'il n'y aurait ouverture en cassation contre les 
jifgemens en dernier ressort des juges de paix , si ce n'est 
pour cause d'incompétence et d'excès de pouvoir. Plus tard 
l'art. du Code de procédure ayant posé le principe 
que, dans le cas d'incompétence , l'appel était recevaLle 
encore que le jugement ait été qualifié en dernier ressort; 
l'art. 77 de la loi du 27 ventôse an vm fut abrogé pour 
l'ouverture en cassation , fondée sur l'incompétence , et ne 
resta en vigueur que pour l'ouverture fondée sur l'excès 
de pouvoir. 

11 y a cette différence entre l'incompétence et l'excès de 
pouvoir, que la première est toujours en eJle-même un 
excès de pouvoir , mais que l'excès dé pouvoir peut se 
trouver fondé sur un autre motif que sur l'incompétence. 
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L'incompétence est à l'excès de pouvoir, ce que l'espèce 
est au genre. 

Nous reviendrons plus tard sur ce point dans lequel la 
difficulté se présente sous une infinité de manières. {V. arr. 
de cass. de Fr. du 28 janvier i8a4, Ch. civ. ; arrêt du aï 
avril i8i3, Cb. civ.) 

DES 1EOEHEÏS RESOUS DAII5 I.ES PROCÈS DES OOBMUÏKS PAO DES ARUI- 
THES FORCÉS A L'ÉGARD DES R1ESS COMMUNAUX ET PAT E I HOÏ1A UI . 

L'art. 3 de la loi du 10 janvier 1793' portait que tous 
les procès alors pendans ou qui pourraient s'élever entre 
les communes et les propriétaires , à raison des biens com- 
munaux et patrimoniaux , soit pour droits , usages , pré- 
tentions, demandes en rétablissement dans les propriétés 
dont elles auraient été dépouillées par l'effet delà puissance 
féodale, ou autres réclamations généralement quelcon- 
ques , seraient vidés par la voie de l'arbitrage. 

L'article 1" de la .loi du a octobre 1793 rappelle les 
mêmes dispositions , et ajoute que même les procès pour 
raison desquels les communes se seraient pourvues dans 
le temps utile, ou seraient encore dans le cas de se pour- 
voir en cassation , seraient vidés par la voie de l'arbitrage 
et jugés d'après les principes établis par les décrets des a8 
août 179a et 10 juin 1793. 

L'article 8 de cette même ]oi ajoutait que les décisions 
arbitrales seraient motivées à peine de nullité. 

La Cour de cassation avait été incertaine pendant quel- 
que temps sur sa propre compétence, à l'égard du pourvoi 
formé contre les décisions arbitrales; la loi du 3i moi 1796 
{13 prairial an iv) déclare , art. 1", que les demandes en 
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cassation , formées contre les jugemens d'arbitrage forcé , 
rendus avant le i™ vendémiaire an rv, avaient toujours 
pu et pouvaient être admises par le tribunal de cassa- 
tion. 

Cette loi parlait des jugemens rendus par les arbitres 
forcés avant le i" vendémiaire an iv, parce que la loi du 
28 février 1796 (9 venlose an îv) avait supprimé l'arbi- 
trage forcé, et déclaré que les affaires qui , par les lois an- 
térieures à la constitution, étaient attribuées à des arbitres 
forcés, seraient portées devant les juges ordinaires , et que 
les jugemens rendus par les arbitres forcés , depuis le 
1 " vendémiaire an iv , seraient considérés comme simples 
jugemens rendus en première instance et susceptibles 
detre attaqués par la voie de l'appel. 

On doit remarquer, au surplus, qu'il n'est parlé par 
nous de jugemens rendus par arbitres forcés, à l'égard 
de biens communaux, que pour ne rien ometttre; car le 
laps de temps qui s'est écoulé dépuis le 1" vendémiaire 
an iv (a3 septembre 1795) ne permet plus de se pourvoir 
contre ces décisions , quand même elles n'auraient pas été 
signifiées. 

Nos lois ne connaissent plus maintenant de jugemens 
rendus par des arbitres forcés , qu'en matière commer- 
ciale. L'article 5i du Gode de commerce déclare que toute 
contestation entre associés, et pour raison de la société, 
sera jugée par des arbitres. 

D'après l'article 5a du même Code, suivant que la cou- 
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testation est jugée en premier ou en dernier ressort , il y 
aura lieu à l'appel ou au pourvoi en cassation. 

Le jugement rendu par des arbitres forcés en matière 
commerciale est une décision émanant de juges institués 
par la loi, et recevant leur pouvoir directement d'elle; 
il s'ensuit que, déposé au greffe du tribunal de commerce, 
il est rendu exécutoire sans modification, et transcrit sur 
les registres en vertu d'une ordonnance pure et simple 
du président du tribunal rendue dans les trois jours du 
dépôt. 

Les parties , dès lors , peuvent se pourvoir en cassation 
contre ce jugement, s'il a été rendu en dernier ressort. 

La loi n'a pas établi le pourvoi en cassation contre les 
jugemens rendus en dernier ressort par des arbitres 
choisis par les parties en matière civile , parce que , dans 
ce cas , les arbitres ne reçoivent pas leurs pouvoirs d'elle; 
ils ne les reçoivent que des parties qui ne peuvent pas se 
créer des juridictions spéciales. Voilà pourquoi les juge- 
mens arbitraux en matière civile sont toujours suscepti- 
bles d'appel et de requête civile portée devant le tribunal 
compétant pour connaître de l'appel. (Art. 1026 du Code 
de procédure.) 

Dans certains cas déterminés par l'article ioa8 du Code 
de procédure , ces jugemens sont susceptibles de l'action 
en nullité par la voie de l'opposition à l'ordonnance d'exé- 
cution devant le tribunal qui l'aura rendue; 

Et il ne peut y avoir recours en cassation, que contre 
les jugemens des tribunaux rendus soit sur requête civile, 
soit sur appel d'un jugement arbitral ( art. ioa8 du Code 
de procédure), ce qui rentre dans les cas ordinaires. 
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i.rs jiir.uHEï'ts ni; arrêts k* dehiicb rassort. 



Au principe que sont seuls susceptibles du pourvoi en 
cassation les arrêts et jugeinens en dernier ressort, il 
existe une exception que réclamaient l'ordre public et la 
sûreté de l'état, lorsqu'ils pouvaient être compromis par 
un jugement quel qu'il fût, même par un simple acte judi- 
ciaire. En conséquence, la Cour de cassation a été investie, 
par l'article So de la loi du 1 8 mars 1 800 (37 ventôse 
an vw), du droit d'annuler tous actes quelconques ayant 
un caractère judiciaire, tous jugernens en premier et der- 
nier ressort, par lesquels les juges ont excédé leur pouvoir; 
mais elle ne peut exercer ce droit que lorsqu'elle est saisie 
par son procureur -général, agissant d'après l'ordre du 
ministre de la justice. 



CHAPITRE IU. 

Quelle» aont le» exception! relative* aux amende» et au délai 
du pourvoi. 

% 1 . Tout demandeur en cassation est tenu de consigner 
préalablement au dépôt du pourvoi uneamende de i5ofr., 
plus la subvention, lorsque l'arrêt ou le jugement en der- 
nier ressort est rendu contradictoi rement, et la moitié 
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de cette somme s'il s'agit d'un arrêt ou jugement en dernier 
ressort par défaut. (Régi, de 1738, p. a, lit. iv, art. 5.) 

Ce principe reçoit plusieurs exceptions. 

Ainsi, sont dispensés de la consignation d'amende : 

i° Les administrations qui agissent dans l'intérêt de 
l'état, telles que l'administration des eaux et forêts, de- 
l'enregistrement et des domaines , et autres de même 
nature. (Art. 6 , arrêté du r5 mars i Si 5.) 

a° Les indigens qui joignent à leur demande , 1° un 
extrait du rôle des contributions , constatant qu'ils paient 
moins de 6 fr. , ou un certificat du percepteur de la com- 
mune portant qu'ils ne sont point imposés ; a° un certi- 
ficat d'indigence à eux délivré par le maire de la commune 
de leur domicile ou son adjoint, visé par le gouverneur 
de leur province. (Loi du i4 brumaire an v, art. a, arg, 
de l'art. 4 a o, God. d'inst. crim.) 

Les derniers ne sont dispensés que de la consignation 
d'amende ; car s ils succombent dans leur pourvoi , ils sont 
condamnés àl'amende vis-à-vis de l'état comme les autres. 
(Arrêt du a8 décembre i8ia, s. c. Sire/, i8i3, tome I, 
p. ,84.) 

On ne doit consigner qu'une seule amende, i" si le 
pourvoi comprend plusieurs arrêts ou jugemens en dernier 
ressort, dépendons les uns des autres et relatifs à la môme 
contestation, comme un arrêt ou jugement préparatoire et 
un arrêt ou jugement définitif. 
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2° Si plusieurs parties , ayant un intérêt commun 
comme co-héritiers, co-associés, co-acquéreurs, se pour- 
voient contre le même arrêt. (Arrêt du 20 novembre 1816. 
Sirej, 1817, p. 61.) 

Il suit de ce principe que, si elles avaient chacune con- 
signé une amende, quoiqu'elles eussent le même intérêt, 
elles pourraient demander à. la Cour de ne prononcer, en 
cas de rejet du pourvoi, la condamnation que d'une seule 
amende au profit du fisc, et d'ordonner la restitution du 
surplus des amendes consignées. (Arrêt du 3 août i8a5., 
Ch. civ. Sirej, 1816, 1, i36.) 

DO OS OC II 'ai DOIT COS51E5E11 PI.USIECns AUEKDKS. 

On doit aù contraire consigner plusieurs amendes : 
i° Si le même pourvoi comprend plusieurs arrêts ou 
jugemens en dernier ressort, concernant des contesta- 
tions distinctes et indépendantes ; il faut, dans ce premier 
cas, autant d'amendes qu'il y a de jupcinens ou d'arrêts 
attaqués. 

2° Si le pourvoi est formé collectivement contre le 
même jugement ou arrêt par des personnes différentes, 
mais ayant chacune des intérêts distincts et séparés 1 , il 
faut , dans rc deuxième c:as, autant d'amendes qu'il y a de 
parties qui demandent la cassation. (Arrêt du 1 1 janvier 
1808, Ch. civ. Sirej, 1808, 1, p. 128.) 

Le pourvoi pourrait être déclaré non recevable contre 
toutes , en ce sens que l'amende consignée ne pourrait 
d. 
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s'appliquer plutôt à l'une qu'à l'autre. On doit en consé- 
quence, lorsque dans un cas incertain une seule amende 
est consignée, déclarer dans l'acte du pourvoi que, si la 
Cour croit nécessaires autant de consignations d'amendes 
qu'il y a de parties, la consignation faite s'applique spé- 
cialement à l'une d'elles ; cette dernière ne peut alors 
être déclarée non recevable. 



§ 2. Le Règlement de 1738 permettait qu'un pourvoi 
fût formé après l'expiration du délai , lorsque la partie 
avait obtenu des lettres de relief de laps de temps du 
conseil de la chancellerie ; aujourd'hui il ne peut plus , 
sous aucun prétexte , être donné des lettres de relief de 
laps de temps pour le pourvoi en cassation. (Loi du 27 
novembre 1790, art. 14. Loi du 2 brum. an iv, art. i5.) 

Il n'existe plus en Belgique d'exception au délai du 
pourvoi. 



CHAPITRE IV. 
Quel/ei tant te* oueerturet en cattation. 

L'article 17 de la loi du 4 août i832, organique de 
l'ordre judiciaire, s'exprime ainsi : « La Cour de cassa- 
it tion ne connaît pas du fond des affaires; elle casse les 
« arrêts ou jugemens qui contiennent quelque contra- 
it vention expresse à la loi, ou qui sont rendus sur des 
« procédures danslesquelleslesformes, soit substantielles, 
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o soit prescrites à peine de nullité, ont été -violées; elle 
« renvoie le fond du procès à la Cour ou au tribunal 
« qui doit en connaître, x 

De là les ouvertures en cassation se divisent en deux 
espèces : 

Ouvertures tirées de la contravention expresse à la loi; 

Ouvertures tirées de la -violation des formes. 

Nous allons examiner successivement ces deux bran- 
ches d'ouvertures ; nous examinerons ensuite les excep- 
tions qui peuvent exister au principe , que la Cour de 
cassation ne connaît pas du fond des affaires. 

ARTICLE PREMIER. 

Cette première branche d'ouverture doit se diviser en 
trois parties : 

i° Contravention expresse à la loi en terme général ; 
2 0 Contravention expresse à la loi en cas d'excès de 
pouvoir ; 

3° Contravention à la loi en cas d'incompétence. 



La contravention expresse à la loi en terme général 
s'applique à tous les cas d'ouverture en cassation. Cepen- 
dant nous croyons devoir en parler ici , sans la confondre 
avec les cas d'excès de pouvoir et d'incompétence. 

La contravention expresse à la loi contient les ouver - 
tures que l'on désigne tous les jours dans la pratique sous 
le nom de violation de la loi, et fausse application de la 
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loi, et dont la. loi romaine, L. 3§,ff. tit. de Legibus, 
sembledonner l'explication par les expressions suivantes , 
empruntées au jurisconsulte Paul : Contra legem J'acit, 
qui : id J'acit qùod lex prohibât, in fraudem vero qui, 
seilvis verbis legis , sententiam ejus circunwenit. 

Ces ouvertures ne sont jamais tirées que de la manière 
dont le point de droit soumis au juge a été décidé, parce 
que, comme ledit la loi du i3 décembre 1799 et celle 
du 4.-a°ùt iS3i, la Cour de cassation ne connaît pas du. 
fond des affaires, en ce sens que les questions de fait ne 
lui Hiini pas.soumises, etqu'elle ne juge pas les parties, 
mais les arrêts et les jugemens , et qu'elle les casse si la 
loi a été violée. Contra constitution es autem judicatur, 
cùm tic 'jure constitutions; , non de jure litigatoris pro~ 
nunciatur., L, 1, $ tit. quœsent. sine appellatione 

rescindante: . 1 

Sous ce rapport , le procès existe entre ta loi et l'arrêt , 
et le pouvoir de la Cour de cassation doit être envisagé 
comme un pouvoir de surveillance ou de critique, créé 
directement dans ] inli'ivl de l'ordre public , et indirecte- 
ment dans celui des parties. 

Du [ii'intupc que la Cour de cassation ne connaît pas du 
fond des affaires, mais ne peut casser le jugement ou larn'it 
attaqué que pour contravention expresse à la loi, résulte 
la conséquence. que,4a violation du contrat ne peut pré- 
senter d'ouverture, à cassation, puisque la violation des 
conventions privées , bien qu'elles fassent la loi des par- 
ties, jie peut porter atteinte qu'à des intérêts privés , et 
non' à l'ordre public; autrement la Cour de cassation 
deviendrait un troisième degré de juridiction. (Arg. de là 
loi du 16 sept. 1807, et de la loi du 3o juillet 1828, art. a.) 
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La violation de la chose jugée (articles i35o et i35i du 
Code civ. j et 5o4 du Code de proc.) est une ouverture 
qui se trouve classée au nombre des ouvertures ingenere j 
mais elle doit faire l'objet de quelques réflexions particu- 

Dy a une différence à faire entre le cas où les jugemens 
qui contiennent des dispositions différentes, ont été rendus 
par le même tribunal , et celui où ils ont été rendus par 
deux tribunaux différens. 

Dans le premier cas, c'est-à-dire dans celui où la con-» 
trariété de jugemens existe entre deux jugemens du même 
tribunal, il finit faire cette distinction. 

Si la contrariété n'est que l'effet d'une erreur de fait ou 
d'une inadvertance involontaire des juges, elle n'est alors 
qu'une ouverture de requête civile et non de cassation. 
(Art. 48o,§6, Code de procéd.) 

Si la contrariété est l'effet de la volonté du tribunal, en 
rejetant à tort l'exception de la chose jugée proposée 
devant lui par les parties, elle devient alors une violation 
de la loi qui donne ouverture à cassation; 

Dans le deuxième cas, c'est-à-dire celui où les deux 
jugemens émanent de tribunaux différens, le recours en 
cassation est la seule voie à prendre , soit que l'erreur des 
juges ait été volontaire ou involontaire. (Art. 5o4 du Gode 
de procéd.) . . , ■. . ■ i ■ --. i 

La distinction entre l'erreur volontaire et l'erreur in-i 
volontaire du juge peut résoudre en beaucoup de circon- 
stancesla difficulté où l'on peut être, dp se pourvoir, dans 
lescasprévus par l'article 48o du Code de procédure civile,; 
par la voie de la requête civile ou par celle de la cas- 
sation. ' ; tj 
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Ainsi , dans le cas du § a de cet article , la Cour de cas- 
sation a décidé (arrêt du 19 juillet 1809, Sirej-, 14, 1, 
p. 160) qu'il n'y u lieu à requête civile qu'autant qu'il n'a 
pas étéstatué sur le moyen de nullité par le juge dont on 
veut^ attaquer la décision; mais si , avant le jugement, le 
moyen de nullité a été proposé, et qu'il y ait été statué , ce 
moyen ne pourrait plus être reproduit comme ouverture 
de requête civile contre le jugement qui l'a déjà rejeté; 
mais le jugement peut être attaqué par la voie du recours 
en cassation, pour n'avoir pas accueilli le moyen de nullité, 
si ce moyen était fondé. 



L'excès de pouvoir peut être défini l'acte par leqnel 
le juge, franchissant lé cercle dans lequel la loi a ren- 
fermé Je pouvoir qu'elle lui a confié , viole par conséquent 
la loi séparative des différons pouvoirs, et porte atteinte 
à l'ordre public. Le juge peut violer la loi séparative des 
différens pouvoirs de deux manières : 

La première , quand il trouble la puissance législative 
et le pouvoir exécutif dans leurs opérations, ou qu'il s'im- 
misce dans l'exercice des fonctions qui leur appartien- 

La deuxième, lorsque, méconnaissant les limites de la 
juridiction , il en sort pour entrer dans le domaine d'un 
autre tribunal. 

Cette seconde manière constitue plus spécialement Vin- 
compétence dont nous parlerons plus bas. 
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. L'excès de pouvoir, sous le premier rapport, peut se 
commettre de deux manières, par des actes et par des 
jugemens. 

Le juge excéderait son pouvoir par des actes, c'est-à- 
dire par des réglemens ou par des ordres étrangers à l'au- 
torité judiciaire , s'il se permettait de statuer pour l'avenir, 
de faire des réglemens généraux ou des statuts de police , 
d'intimer des ordres ou des défenses aux agens du pouvoir 
administratif. (Loi du i6-a4 août "790, art. 10, la et i3; 
Code civil, art. 5.) 

Le juge troublerait l'ordre public par ses jugemens, 
si, borné au premier ressort, il jugeait souverainement; 
si , constitué juge en dernier ressort , il se permettait , hors 
le cas où l'évocation est autorisée par la loi , de prononcer 
sur des difiîcultés qui n'ont pas subi le premier degré de 
juridiction. 

m. 

L'incompétence existe lorsque le juge , méconnaissant 
les limites de sa juridiction, en sort pour entrer dans le 
domaine d'nn autre tribunal ; l'incompétence dilfère de 
l'excès de pouvoir proprement dit, en ce qu'elle se com- 
met d'une manière plus spéciale par des jugemens, tandis 
que l'excès de pouvoir appartient plus directement aux 
actes par lesquels un tribunal méconnaît et le pouvoir 
exécutif et l'ordre administratif qui en dépend. 

L'incompétence est ou relative ou absolue. L'incompé- 
tence relative résulte ou du domicile du défendeur ou de 
la situation de l'objet litigieux ; comme il n'appartient 



qu'au défendeur de l'opposer, elle ne peut devenir ouver- 
ture en cassation qu'autant qu'il n'a paa été expressément 
ou tacitement renoncé par lui à s'en prévaloir, et qu'elle 
aurait été présentée comme moyen; préalablement à toute 
autre exception ou défense , devant les juges qui ont rendu 
la décision attaquée. (Art. i6get4a4 du Code deprocéd.) 

L'incompétence absolue, ou à raison de la matière, se 
présente lorsque l'action est intentée devant un juge d'ex- 
ception sur une action qui ne lui est pas attribuée, comme 
si une action civile est portée devant les juges consulaires, 
ou lorsque l'action est formée devant un juge ordinaire 
sur une action que la loi a invariablement distraite de sa 
juridiction , telle qu'une action de la compétence admi- 
nistrative , et dont la juridiction civile resterait saisie. 

Cette incompétence, tenant à l'ordre des juridictions, 
qui est de droit public, ne peut être couverte par le con- 
sentement exprès de toutes les parties. Elle peut être pro- 
posée en tout état de cause, et pour la première fois en 
Cour de cassation. (Art. 170 et 4^4, Code de procéd.) 



La violation des formes, relativement au pourvoi en 
cassation, se présente sous deux rapports : 

i° Les ouvertures tiennent à la substance du jugement 
ou arrêt attaqué ; 

3° Elles se rapportent à l'inobservation des règles rela- 
tives à la procédure. 

g 1. Les ouvertures qui tiennent à la substance du ju- 
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gement ou arrêt attaqué, résultent de l'inobservation des 
formes constitutives de l'acte attaqué. 

Ainsi , il y aurait ouverture en cassation , 

i° Si les arrêts ou jugemens ne sont pas rendus par le 
nombre de juges prescrit; 

a" S'ils ont été rendus par des juges qui n'ont pas assisté 
à toutes les audiences de la cause ; 

3° S'ils n'ont pas été rendus publiquement; 

4° S'ils ne contiennent pas de motifs. (Art. 7 de la loi du 
aoavril 1810;) 

5° Si le tribunal ou la Cour était composé de magistrats 
n'ayant pas la capacité suffisante. Ainsi un juge ou un con- 
seiller auditeur aurait pris part à un jugement ou arrêt, 
sans avoir l'âge voulu par ta loi; un avocat aurait été 
appelé à faire partie du tribunal sans qu'on eût constaté 
l'empêchement des suppiéans, ni qu'il fût l'avocat le plus 
ancien. (Loi du 3omars 1808, art. 4g-) 

La violation de la loi , dans ces cas, est le résultat du 
fait du juge, d'où il suit qu'elle peut être invoquée pour la 
première fois devant la Cour de cassation contre un arrêt 
de Cour d'appel. 

Mais si ces moyens de nullité viciaient le jugement de 
première inslance , qu'ils n'eussent point été invoqués de- 
vant la Cour d'appel, ils ne pourraient plus être reproduits 
devant la Cour de cassation, parceque le juge du deuxième 
degré ne pourrait les avoir méconnus qu'autant que la 
partie les lui aurait soumis, et que dans le cas contraire , 
l'irrégularité se trouve couverte par son silence. (Arrêts 
de France, des 9 août i8a6 et 4 juin 1828.) 

On a souventsoutenu, etla Cour supérieure de Bruxelles, 
jugeant en matière de cassation, a même souvent décidé 
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que le défaut ou l'omission (les formes prescrites par l'ar- 
ticle i4' «lu Code de procédure civile, telles que l'expo- 
sition des points de fait et de droit . les conclusions des 
parties, etc. , emportaient la nullité du jugement ou de 
l'arrêt qui en était vicié, parce que ces formalités sont 
substantielles. 

Mais cette doctrine, qui n'est fondée que sur la confusion 
des élémens constitutifs de l'expédition du jugement , dé- 
livrée sur qualités, et de ceux de la décision même du juge, 
a été abandonnée avec raison par cette même Cour : elle 
a reconnu par plusieurs arrêts que les formalités exigées 
par l'art. i4i du Code de procédure civile n'étaient rela- 
tives qu'au jugement, expédition, on au titre exécutoire 
délivré pour opérer la mise à exécution de la décision du 
juge; et que leur défaut, de quelque cause qu'il provint, 
ne pouvait jamais vicier que ce titre exécutoire, ou cette 
expédition, tandis que la décision du juge ou le jugement, 
proprement dit, ne pouvant point être changé par le 
défaut d'accomplissement de formalités postérieures à sa 
prononciation, demeure inattaquable, si, tel qu'il a été 
rendu par le juge, il remplit le vœu de la loi, et s'il est 
valable eu lui-même, indépendamment de la délivrance 
de toute expédition. {F~. les arrêts des iSoctobre i83i, 
et juillet i83a. — Jurisprud. du xi\ e s., an i83a , m"" 
partie, page 101.) 

g a. Les ouvertures qui tiennent à l'inobservation des 
règles relatives à la procédure , peuvent se rapporter à 
l'ordre public; dans ce premier cas, le moyen peut être 
soumis , même pour la première fois , devant la Cour de 
cassation, parce que, si la partie ne l'a pas présenté, le 
juge devait l'admettre d'office. 
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Dans le cas contraire , l'ouverture en cassation n'existe 
qu'autant que le moyen aurait déjà été présenté par la 
partie. 

Ce principe résulte et des lois spéciales à la Cour de 
cassation et du Code de procédure. 

En effet , suivant l'article 4 de la loi du 4 germinal an u, 
dont la disposition a été, par la loi du 7 nivose an v, 
déclarée applicable seulement aux actes de la procédure, 
la violation ou omission d'une forme prescrite soit à peine 
de nullité par les lois antérieures à 1789, soit par les lois 
et décrets postérieurs , ne pourrait donner ouverture à 
cassation qu'autant qu'elle avait été alléguée devant les 
juges dont la décision était attaquée; suivant l'art. io3o 
du Code de procédure, aucun exploit ou acte de procédure 
ne pourra être déclaré nul, si la nullité n'en est pas ex- 
pressément prononcée par la loi; mais ces nullités, si le 
juge devant lequel elles ont été présentées n'a pas pro- 
noncé , deviennent alors des moyens de requête civile. 
(Art. 480, alin. a.)Sile juge, au contraire, lésa rejetées, 
comme il est certain alors qu'il y a erreur de sa part, elles 
deviennent un moyen de cassation. 



DES EICEPTIOnS QU PEUVEST EXISTER AB PIIIJCIPE QUE LA COU! DE Cil- 

La Constitution, en posant le principe fondamental que 
la Cour de cassation ne connaît pas du fond des affaires, 
établit en même temps l'exception en ce qui concerne le 
jugementdes ministres. 

Hors ce cas exceptionnel et qui sort entièrement des at- 
tributions essentielles de la Cour de cassation pour la con- 



stititer en hante Cour de justice ordinaire, lu Cour régula- 
trice ne peut, sous aucun prétexte, connaître du fond des 
procès. (Art. 3 de la loi du i er décembre 1790. — Art. g5 
de la Constitution. — Art. 1 7 de la loi du 4 août i83a.) Ses 
fonctions se bornent à casser les arrêts et jugemens en 
dernier ressort rendus sur des procédures dans lesquelles 
les formes ont été violées , ou qui contiennent quelque 
contravention expresse à la loi, et à renvoyer le fond du 
procès devant le tribunal qui doit en connaître; il suit de 
ce principe que le mal jugé ou l'erreur en fait ne peut 
donner ouverture en cassation. 

Cette règle générale reçoit cependant quelques excep- 
tions relatives aux matières fiscales : 

i° Dans les matières d'enregistrement: 

La base ordinaire de la procédure , dans les affaires de 
cette espèce, est la contrainte décernée par le préposé, 
qui invoque ordinairement la nature de tel acte ou contrat. 

Le tribunal de première instance , dans cette matière , 
décide en dernier ressort, sauf recours à la Cour de cas- 
sation, omisso medio. (Loi du 23 frimaire an vu, art 65.) 
Cette Cour elle-même est obligée , pour connaître si la loi 
fiscale a été bien ou mal appliquée, d'entrer dans l'examen 
du bien ou mal jugé en fait, relatifaux contrats ou actes qui 
donnent lieu à la perception ; 

2 0 Dans les matières de douanes ou de contributions 
indirectes : 

Dans ces sortes de matières , soumises à des principes 
exceptionnels , la base de toute action , qu'elle soit diri- 
gée par la '-voie civile ou correctionnelle , est le procès- 
verbal dressé par les préposés. Ce procès-verbal fait 
foi jusqu'à inscription de faux; il en résulte que si les 
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tribunaux se permettent dans leurs décisions de dénaturer 
les faits constatés par les procès-verbaux , la Cour de cas- 
sation est obligée de réprimer le mal jugé en fait qu'ils ont 
commis, mais toutefois en se basant sur la violation du 
principe de droit que la foi est due au procès-verbal , et 
queles faits constatés par lui nepeuventpas être dénaturés. 
{Loi du i" germinal an xm, art. 36. Loi du 9 floréal 

3° Cette exception s'est reproduite dans les questions 
relatives à l'interprétation des lois abolitives des droits 
féodaux. 

On sent que dans les matières de ce genre , la Cour de 
cassation ne peut statuer qu'après s'être livrée à l'examen 
et à l'interprétation du contrat, et qu'elle est obligée d'en 
apprécier en fait tous les caractères , pour décider s'il se 
trouve en opposition avec leslois qui ont déclaré éteints les 
droits féodaux et redevances seigneuriales. 

L'examen de ces questions devient au surplus chaque 
jour plus rare devant la Cour de cassation. 

En terminant sur ce point, nous croyons que sans vio- 
ler le principe de l'institution de la Cour de cassation, qui 
lui défend de juger le fond du procès, une exception heu- 
reuse pourrait avoir lieu dans certains cas déterminés, et 
aurait pour effet bienfaisant d'éteindre de suite le procès, 
dont l'issue dans certains cas est nécessairement déter- 
minée à l'avance. 

'■ En matière criminelle, par exemple, lorsque la cassa- 
tion est prononcée parce que le fait qui avait donné lieu 
à la condamnation se trouve n'être pas qualifié par la loi , 
la Cour, s'il n'y a pas départie civile, casse sans renvoi, 
et, statuant sur le fond, ordonne la mise en liberté d'un 
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prévenu. En matière civile , le même principe devrait 
être admis lorsque le résultat de la cassation est de pro- 
noncer l'extinction d'une action ou d'une procédure. 
Ainsi, si un arrêt était cassé parce qu'il aurait violé le 
principe que toute action est éteinte par une prescrip- 
tion reconnue en fait, acquise et opposée par la partie; 
parce qu'il aurait violé le principe que tout appel n'est 
plus recevable après le délai de trois mois, ou après celui 
de huitaine dans certains cas déterminés par le Code de 
procédure, la Cour devrait avoir te droit de déclarer l'ac- 
tion éteinte, et de statuer exceptionnellement dans ce cas 
sur le fond, puisque le résultat du renvoi qu'elle prononce 
se trouve fixé à l'avance d'une manière invariable ; et il y 
aurait dans ce cas, pour le plaideur, économie de temps 
et de frais. 

Nous livrons au surplus ces observations avec une juste 
défiance. 



CHAPITRE V. 
De» coi où le pourvoi eil tutpeiuif. 

Suivant l'article 39 du titre 4 du Règlement de 1 738, 
aucun pourvoi ne pouvait suspendre l'exécution de la 
décision attaquée, même après l'arrêt de soit communi- 
qué, « ce n'est qu'on eût obtenu du roi un arrêt de sur- 
séance. L'article 16 de la loi du 27 novembre, 1 er dé- 
cembre 1790, pose en principe qu'en matière civile, la 
demande en cassation n'arrêtera pas l'exécution du juge- 
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ment, et dans aucun cas, et sous aucun prétexte, il ne 
pourra être accordé de surséance. 

La loi dit qu'en matière civile le pourvoi ne sera pas 
suspensif, parce qu'en matière de grand et de petit crimi- 
nel , où la vie , la liberté , l'honneur et la réputation peu- 
ventètre atteints, l'exécution peut avoir deseffets irrépara- 
bles, et l'arrêt contre lequel il y a pourvoi , tant qu'il n'est 
pas jugé, n'est pas eu quelque sorte encore souverain. En 
matière civile, les arrêts ou jugemens rendus en dernier 
ressort sont souverains , et leur exécution ne peut être dif- 
férée, à moins qu'elle ne porte en elle-même un point irré- 
parable. La loi , dès-lors , a dû elle-même poser les cas 
où cette exception pouvait se présenter. 

i" En matière civile, l'article aG3 du Code civil dé- 
clare, ques'ily a pourvoi contre un arrêt contradictoire ou 
par défaut en matière de divorce, le pourvoi sera sus- 
pensif. 

Cette disposition par analogie doit nécessairement re- 
cevoir son application , lorsqu'il y a pourvoi contre l'arrêt 
qui a prononcé la nullité du mariage. 

La raison de décider est absolument la même. 

2° Suivant les articles a4r, a4 3 > a 43 el a44duCodede 
procédure civile , la loi décide en matière de faux incident 
civil, dans l'intérêt des parties soit publiques, soit privées, 
qu'Usera sursis de droit à l'exécution de tout jugementsur 
le fond , soit qu'il déclare ou non la pièce fausse , en cas de 
pourvoi ; et que non seulement le pourvoi, mais le délai 
même du pourvoi sera, en ce cas , suspensif de l'exécution 
du jugement. 

3° Suivant la loi du 16 juillet i^g3, le trésor et les cais- 
ses des diverses administrations , dans le cas où l'arrêt ou 
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jugement rendu contre l'État serait attaqué par la voie de 
la cassation , doivent se refiiser a tout paiement requis en 
vertu de son exécution, tant qu'au préalable ceux au profit 
de qui lesdits jugement ou arrêt auront été rendus , n'aient 
donne bonne et valable caution pour sûreté des sommes a 
eux adjugées. 

4° En matière de douane , suivant l'article i5, titre iv 
de la loi du 9 floréal an vu , lorsque la main-levée des 
objets saisis pour contravention aux lois dont l'exécution 
est confiée à l'administration des douanes, est accordée 
par jugement contre lequel il y a pourvoi en cassation , la 
remise n'en est faite à ceux au profit de qui ledit jugement 
a été rendu , qu'au préalable ils n'aient donné bonne et 
suffisante caution de leur valeur : s'il s'agit de marchan- 
dises prohibées à l'entrée, la remise n'en peut jamais 
êti« accordée, et, dans ce cas, le pourvoi est toujours 
suspensif. 

Cet état de la législation sur ce point, laisse à désirer 
quelques améliorations. 

Le pourvoi n'est pas suspensif , parce que tout jugement 
ou arrêt définitif est souverain , et que la voie de la cassa- 
tion n'est pas considérée comme un troisième degré de 
juridiction , mais comme avant pour objet principal et 
direct l'intérêt de la loi , et seulement pour objet accessoire 
celui des parties ; mais en adoptant ce principe , la loi ne 
doit pas donner plus de garanties à l'État agissant comme 
partie privée , qu'elle n'en donne aux particuliers eux- 
mêmes. 

Si l'État, considéré comme partie privée, exige une 
caution de la partie qui veut exécuter l'arrêt contre lui , la 
même latitude dans le même cas , et lorsqu'il s'agit , par 
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exemple, de sommes mobilières, doit appartenir aux par- 
ticuliers. 

C'est même ici le cas de remarquer combien la législa- 
tion relative à la Cour de cassation parait peu en harmonie 
avec le droit commun. 

La loi du i o septembre 1 807 permet l'arrestation pro- 
visoire de l'étranger avant même qu'ily ait condamnation ; 
après l'échéance ou l'exigibilité de la dette contractée à 
son égard, l'article 16 du Gode civil oblige l'étranger de- 
mandeur à fournir la caution judicatum sùlvi. 

Le décret du 7 février 1809 déclare que pour les matières 
dans lesquelles il y a recours au Conseil d'État , l'étran- 
ger ne pourra exécuter la décision qu'il aura obtenue 
pendant le délai accordé pour ce recours, qu'au préala- 
ble il n'ait fourni en France une caution bonne et sol- 
Pourquoi, dansles cas de recours en cassation, le pourvoi 
ne deviendrait-il pas suspensif pour les parties , lorsque 
l'exécution peut avoir un effet irréparable? Si l'étranger 
est tenu de donner caution pour simples frais de procé- 
dure , pourquoi le pourvoi formé contre la décision rendue 
à son profit n'en suspendrait-il pas l'exécution? Au moins, 
l'étranger qui voudrait exécuter, devrait-il être tenu de 
donner caution. 

Cette formalité enfin, qui garantirait tous les droits 
sans suspendre l'exécution , devrait être exigée de tous les 
Français notoirement insolvables, et par là, on parvien- 
drait à éviter souvent que le pourvoi ne devîut totit-à-fuit 
illusoire. 
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Quelle* sont le» suites et le» Eontéqitencea if un arrêt de 
eattalion. 

La Coup de cassation ne connaît pas du tond des aflài- 
res ; mais elle casse les jugemens rendus sur des procé- 
dures dans lesquelles les formes ont été violées, ou qui 
contiennent quelque contravention expresse à la loi, et 
elle renvoie le fond du procès devant un autre tribunal 
(loi du 4 août i83a, art. 17) pour y être procédé sur 
les derniers erremens qui n'ont pas été atteints par l'arrêt 
de cassation. L'effet virtuel de l'arrêt de cassation est de 
rendre nul l'arrêt ou le jugement cassé, et de remettre les 
parties au même et semblable état qu'auparavant. 

De ce principe, il résulte : 

A l'égard des parties, que l'amende consignée est resti- 
tuée, encore même que la restitution n'aurait pas été or- 
donnée. (Régi, de 17.^8, p. 1", t. iv, art. 38.) 

Que la cassation emporte encore virtuellement la con- 
damnation à restituer les capitaux, intérêts et frais. pny<*« 
en vertu de l'arrêt ou du jugement annule, dans le cas où 
la partie défenderesse à la cassation, le pourvoi n'étant pas 
suspensif, exécute l'arrêt ou le jugement attaqué. Cette 
restitution peut être poursuivie en vertu de la grosse de 
l'arrêt de cassation , encore qu'elle n'y soit pas formelle- 
ment exprimée. (Arrêts de la Cour de cassât, de France, 
des i5 janvier 1812 et 22 janvier iflaa, Ch. civ.) 

Que toute inscription hypothécaire prise est considé- 
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rée comme non avenue . et que tout acte d'exécution est 
rétracté de droit. 

Devant les juges du renvoi , l'affaire se trouve remise 
de droit dans 1 état où elle se trouvait avant l'arrêt cassé, 
avec cette différence , si la cassation porte sur un juge- 
ment ou arrêt attaqué soit pour vice de forme, soit pour 
contravention expresse à la loi dans l'application qui en 
a été faite, ou sur des actes de procédure dont la nullité 
avait été demandée devant les magistrats dont la décision 

Dans* le premier cas, l'affaire se trouve reportée de plein 
droit devant la Cour ou le tribunal le plus voisin où elle se 
trouve renvoyée, et l'on doit remarquer ici qu'il n'y a pas 
besoin de recommencer la procédure devant les nouveau* 
juges; l'affaire se retrouve au même et semblable état qu'au- 
paravant la décision annulée, d'où il suit que c'est à la par- 
tie intéresséeà veiller à ses droits, et à ne pas laisser acqué- 
rir contre elle la péremption de l'instance. 

Dana le deuxième cas , l'affaire se trouve reportée au 
même point où elle se trouvait avant te jugement ou l'arrêt 
cassé, et les parties sont renvoyées à plaider sur les nullités 
invoquées. 

L'effet de la cassation n'est pas seulement d'annuler la 
décision attaquée , mais également tout ce qui en est la 
suite. 

De là, si la cassation porte sur un arrêt qui valide une 
enquête, elle annule également l'arrêt définitif qui a suivi 
l'arrêt cassé. 

De là également, à l'égard des tiers, le jugement don) 
l'exécution n'est pas suspendue par le pourvoi en cassa- 
tion, parce que la présomption de régularité s'élevait d'à- 
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bord en sa faveur, devient nul et sans force; et par suit* 
du principe que nul ne peut céder plus de droits qu'il 
n'en a lui-même, l'acquéreur d'un immeuble transmis par 
un vendeur dont le droit reposait sur un arrêt cassé, su 
trouve de suite soumis à l'éviction, parce qu'il n'a pu ac- 
quérir d'autres droits que ceux de son cédant, qui se trou- 
vent remis en question par l'arrêt de cassation. (Arrêt de 
la Cour de cassât, de France , du a6 juillet i8a6, Ch. civ.) 

Dans l'intérêt de la justice proprement dite , l'arrêt de 
cassation est transcrit sur les registres du tribunal dont la 
décision est cassée, et mention en est faite en marge de la 
décision annulée. (Art. aa, loi du i" décembre 1790, 
art. 3o, loi du 4 août i83a.) 

Quoique la Cour de cassation ne connaisse pas du fond 
des affaires , elle ne prononce pas de renvoi devant une 
autre Cour ou tribunal , 

1 0 Lorsque l'arrêt ou jugement cassé avait mal à propos 
reçu l'appel d'un jugement en dernier ressort. 

L'arrêt de cassation, dans ce cas, doit ordonner l'exé- 
cution du jugement dont l'appel a été illégalement reçu. 

3 0 Lorsque la cassation est prononcée pour contrariété 
d'arrêts ou jugemens en dernier ressort rendus par des 
Cours ou tribunaux difl'érens. 

L'arrêt qui casse, dans ce cas, doit ordonner que sans 
s'arrêter ni avoir égard au deuxième arrêt ou jugement, 
le premier sera exécute suivant sa forme et teneur. (Régi, 
de 1738, titre 4, art. 19; titre 6, art. G : 

• Nam croyoïll devoir ninmfcilcr nos don lui iur l'eiiilencc ilo co nVmicr prin- 
i|iie iiiiHS avant admis. ]uice qu'il eii encore lu itiilimmit d'nulïuri rremn- 
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De la compétence âpéciale det Chambrit. 

Rédigées sous l'empire d'institutions qui donnaient à 
ln Cour de cassation une Chambre des requêtes et une 
Cliambre civile , un grand nombre de dispositions des lois 
qui nous régissent encore attribuent à chacune de ces sec- 
tions une compétence spéciale. 

La loi organique du 4 août 1 83a , ayant formé la Cour 
de cassation de deux Chambres , l'une civile et l'autre cri- 
minelle, sans section des requêtes, il en est résulté que 
les attributions de cette section , autres que l'eiamen 
d'admission des pourvois qui n'a plus lieu, devaient être 
reportées sur l'une des Chambres civile ou criminelle. 

D'après l'art. 20 de la loi organique du 4 août i83a, 
la Chambre civile, ou première Chambre, connaît des 
pourvois en matière civile, proprement dite, et la Chambre 
criminelle ou seconde Chambre, outre les pourvois en 
matière criminelle, dont nous traiterons dans la 11 e section, 
de toutes les autres affaires dont la loi attribue la connais- 
sance à la Cour de cassation. 

La seconde Chambre est donc investie, outre ses attri- 
butions en matière criminelle, de la connaissance des 
affaires qui ne sont pas expressément attribuées à la 
Chambre civile^ et par une conséquence ultérieure, de la 
compétence spéciale attribuée par les lois anciennes à la 
section des requêtes, sauf l'admission des pourvois, qui 
n'a plus lieu par arrêt préalable en aucune matière. 
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La Chambre civile , appelée première Chambre de cas- 
sation, prononce sur les demandes en cassation civile ou 
en prise à partie, sansarrêt préalable d'admission. (Art. 60, 
loi du 27 ventôse an vm. — Art, 20, loi du 4 août i832.) 

Cette Chambre est le plus souvent présidée par le pre- 
mier président. Elle juge, dans tous les cas, au nombre 
de sept juges, y compris le président. Ses arrêts ne sont 
jamais rendus qu'après que toute la latitude possible a été 
accordée à la défense des deux parties , et {après la plus 
mûre délibération de la part des magistrats. 

Tous les arrêts de cassation sont transcrits sur les regis- 
tres des tribunaux dont les jugemens sont cassés , et 
mention en est faite en marge de la décision annulée. 
(Art. 3o, loi du 4 août i83a.) 

Dans l'intérêt de l'ordre public, la Chambre civile 
connaît des pourvois formés par le procureur -général 
contre les arrêts ou jugemens en dernier ressort, contre 
lesquels les parties ne se sont pas pourvues dans les délais 
utiles. (Art. SS, loi du 27 ventôse an vm.) 

Il y a cette différence, entre ce cas et celui prévu par 
l'art. 80 de la même loi, que nous examinerons en parlant 
des attributions de la Chambre criminelle , que dans ce 
dernier, le procureur -général procède sur l'invitation 
du ministre de la justice agissant au nom du gouverne- 
ment, et dénonce tous les actes par lesquels les juges ont 
excédé leurs pouvoirs, sans préjudice du droit des parties ; 
tandis que , dans le premier, le procureur-général peut se 
pourvoir de sou propre mouvement, et pour toute vio- 
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Jation, soit de la loi, soit des formes, et n'agit jamais 
qu'autant que les délais réservés au* parties intéressées 
sont expirés. 

Les demandes en prise à partie étaient autrefois son- 
mises, comme les pourvois en matière civile , à l'examen 
préalable de la section des requêtes; aujourd'hui elles 
devraient être portées directement devant la Chambre 
civile. La Cour est investie de toute juridiction en cette 
matière, excepté dans les cas prévus par l'art. 5og du 
Code de procédure civile, qui donne à la Cour d'appel du 
ressort la connaissance de la prise à partie contre les juges 
de paix , contre les tribunaux de commerce ou de pre- 
mière instance, et de celle portée contre un conseiller à 
une Cour d'appel ou à une Cour d'assises. La Cour de 
cassation de France a reconnu sa compétence sur ce 
point par l'arrêt du 1% février i8a5. (Affaire Forbin 
Janson.) 

Celui qui veut prendre à partie une Cour d'appel ou 
l'une de ses Chambres , doit dresser sa requête et la no- 
tifier, un mois avant la présentation , à la Cour qui en est 
l'objet. (Art. 567 du Code du 3 brumaire an iv. — Arrêt 
du 18 thermidor an xi. ) 

Après l'introduction de la requête l'affaire doit être in- 
struite dans les formes ordinaires. 

La requête en prise à partie ne doit pas être précédée 
de la consignation d'amende; mais en cas de rejet, le 
demandeur est condamné a 3oo fr. d'amende, sans pré- 
judice des dommage s- intérêts envers les parties s'il y a 
lieu. (Art.5i3, Code de procéd. — Arrêt de la Cour de 
cassation de France du 23 février iSa5.) 

La Cour de cassation connaît aussi de la prise a partie 
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contre un juge ou un tribunal inférieur, lorsqu'elle est 
incidente à une affaire pendante devant fille. 



La Cliambre criminelle ou deuxième Chambre, outre 
les pourvois en matière criminelle, correctionnelle et de 
police ' connaît des autres affaires soumises à la Cour de 
cassation et non attribuées expressément à la première 
Chambre. 

Dans cette catégorie se placent d'abord les pourvois 
i° en matière de comptabilité de l'état, a" en matière 
électorale. 

La loi n'ouvre le droit de se pourvoir en cassation contre 
les arrêts de la Cour des comptes qu'au comptable, sans 
l'accorder à l'état (loi du 3o décembre i83o, art. la), 
mais il y a lieu de croire qu'on reviendra sur cette dis- 
position, dont on a peine à concevoir le motif, lors de la 
révision de la loi qui doit avoir lieu en i83a. 

En matière électorale le pourvoi est ouvert contre les 
décisions de la députation des conseils provinciaux sta- 
tuant sur les droits électoraux. 

La déclaration du pourvoi est faite en personne ou par 
fondé de pouvoirs au secrétariat du conseil provincial. Le 
pourvoi doit être en outre signifié dans les cinq jours ù 
celui contre lequel il est dirigé. L'affaire est instruite 
comme urgente, avant toutes autres, elle jouit d'exemp- 
tion de tous frais de timbre , d'enregistrement et d'a- 
mende. 

i Y*]H In sornude serlion de l'inlrnrliiplinn 
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Si la décision est cassée, l'affaire est renvoyée à la Ré- 
putation du conseil provincial le plus voisin. 

A la seconde Chambre sont ultérieurement attribuées 
toutes les affaires qui devraient être soumises à la section 
des requêtes , sauf l'examen pour l'admission des requê- 
tes, qui n'a plus lieu, et les conflits d'attributions qui sont 
jugés par les Chambres réunies. 

Ces attributions d'une haute importance demandent 
chacune un examen séparé. 



Suivant l'article 60 de la loi du 27 ventôse an vin , la 
Chambre des requêtes, et aujourd'hui la 2' Chambre, 
statue définitivement sur les demandes , soit en règlement 
de juges , soit en renvoi d'un tribunal à un autre. 

Le règlement de juges doit être porté devant la Cour 
de cassation, suivant l'article 363 du Code de procédure 
civile, dans les cas suivans ; 

i° Si un différend est porté à un ou plusieurs tribunaux 
de paix ne ressortissant pas à la même Cour d'appel. 

2° Si un différend esf porté à un ou plusieurs tribunaux 
de première instance ne ressortissant pas à la même Cour 
d'appel. 

Sous la dénomination générale de tribunaux de pre- 
mière instance sont compris les tribunaux de commerce. 
(Argument d'un arrêt de la Cour de cassation de France, 
du a3 décembre 1807.) 

3° Si le conflit existe entre une ou plusieurs Cours d'ap- 

pd. 
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Lii Cour de cassation statue encore par voie île Règle- 
ment de juges sur les demandes en renvoi d'un tribu uni 
a un autre dans les cas suivans : 

Suivant l'article 19 du titre II de l'ordonnance du mois 
d'août 1737, la partie qui aura été déboutée d'un tiédi na- 
toirc par elle proposé devant la Cour ou devant la juri- 
diction qu'elle prétendra incompétente, et de la demande 
en renvoi dans une autre Cour ou dans une juridiction 
d'un antre ressort, peut se pourvoir au conseil (que re- 
présente aujourd'hui la Cour de cassation). 

L'article ao de la même ordonnance ajoute : u La dis- 
iwisition de l'article précédent aura lieu , encore que sur 
l'appel interjeté par le demandeur en déclinatoire de la 
sentence qui l'en a débonté, ladite sentence eût été con- 
firmée par l'arrêt. » 

On doit remarquer, que la disposition de ces articles 
ne peut être invoquée qu'autant que le renvoi proposé 
pour cause d'in compétence, est demandé devant une Ju- 
ridiction d'un autre ressort. (Arrêt de la Cour de cassa- 
tion de France, du rg juillet i8a8.) 

Si la juridiction devant laquelle le renvoi est demandé 
était dans le même ressort, on n'aurait d'autre recours 
que celui de l'appel et du pourvoi en cassation, suivant 
les formes ordinaires. (Argument d'un arrêt de la Cour 
de cassation de France, du i5 avril 1817.) 

H résulte des deux articles 19 et ao de l'ordonnance de 
1737, appliqués constamment par la Cour de cassation de 
France, qu'il existe, en matière de règlement de juges, 
trois degrés de juridiction : i" le tribunal qui d'abord 
statue sur le déclinatoire; 2 0 la Cour devant laquelle on 
peut interjeter appel; 3° la Cour de cassation devant la- 
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quelle la demande en renvoi se trouve portée, non par 
la voie du pourvoi ordinaire, mais par la voie du recours 
en règlement de juges. Bien plus, le demandeur en ren- 
voi, qui a succombe en première instance, peut, aux ter- 
mes de l'article 19 de l'ordonnance de i^3^ , négliger la 
voie l'appel, et, omisso medio , se pourvoir de suite devant 
la Cour suprême. 

Cette exception au principe des deux degrés de juri- 
diction, et cette anomalie, doit faire sentir la nécessité 
d'une loi qui réorganiserait tout à la fois et l'institution 
de la Cour de cassation , et la procédure spéciale qui lui 
appartient. 

Il n'entre pas dans le plan de ce travail d'examiner tous 
les cas qui donnent ouverture au règlement de juges; nous 
renvoyons à l'étude de la jurisprudence à cet égard. 



11. 



1! y a lieu à renvoi d'un tribunal à un autre, soit lorsque 
le défaut d'un nombre suffisant de juges, soit lorsque des 
motifs de suspicion légitime, soit lorsque des motifs de 
sûreté publique exigent qu'une affaire qui est pendante 
devant un tribunal qui est légalement et compétemment 
saisi , soit renvoyée devant nu autre tribunal. 

i° Il y a lieu à renvoi d'un tribunal à un autre pour in- 
suffisance de juges, lorsqu'un tribunal ne peut plus se con- 
stituer, parce que les magistrats qui le composent sont 
empêchés par mort, maladie, absence, récusation ou 
autrement. 
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Depuis la piwnulgationduCodede procédure, art. 363, 
la demande en renvoi d'un tribunal de première in- 
stance à un autre doit être portée à la Cour d'appel. 

La Cour de cassation ne doit plus connaître que de la 
demande en renvoi d'une Cour d'appel empêchée à une 
autre Cour d'appel. (Article 65 de l'arrêté du 32 frimaire 
an vin. — Article 60 de la loi du 27 ventôse an vin, et 2 
de la loi du 1 " décembre 1 790. ) 

a" La Cour de cassation est compétente pour connaître 
du renvoi d'une Cour d'appel à une autre pour cause de 
suspicion légitime , toutes les fois qu'il existe des circon- 
stances de nature à faire craindre à une partie , que tous 
les membres de cette Cour, ou la plupart d'entre eux , 
ne soient prévenus contre elle. 

m. 

La Cour de cassation est également compétente pour 
statuer sur la demande en renvoi d'une Cour d'appel à 
une autre pour cause de sûrelé publique. 

Il y a cette différence entre ce cas et le précédent, que 
ce dernier ne peut se présenter que lorsque la demande 
en renvoi est formée par le ministère public. (Arg. de 
l!art. 542 C. inst. criai., et art. 79 de la loi du 27 ventôse 
an vin. ) 

Les cas de suspicion légitime ou de sûreté publique sont 
laissés à l'appréciation des lumières et de la conscience des 
magistrats. La sphère élevée dans laquelle ds se trouvent 
est un sûr garant de la sagesse et de la prudence de leur 
décision en pareil cas; car ils sont appelés, dans les cas de 
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renvoi pour cause de suspicion légitime ou de sûreté pu- 
blique , à statuer par forme d'administration , ce qui in- 
dique qu'ils exercent un pouvoir discrétionnaire. (Art. 9 
de la loi du I" décembre 1790.) 

Les pourvois en réglemens de juges et en renvoi s'in- 
troduiseut, comme les autres affaires , par requête , mais 
sans consignation d'amende. ( V. sur la manière de 
procéder, l'ordonnance de 1737, tit. 2.) 

IV. 



Suivant les termes de l'article 80 de la loi du 27 ven- 
tôse an vin , la Chambre des requêtes , et aujourd'hui la 
deuxième Chambre , est spécialement compétente pour 
annuler, sur la réquisition du procureur-général, lequel 
agit , dans ce cas , à la réquisition du ministre de la jus- 
tice , les actes par lesquels les juges auront excédé leurs 
pouvoirs, 

La Chambre criminelle rend un arrêt d'annulation 
dont elle ordonne , comme la Chambre civile , l'impres- 
sion ou la transcription sur les registres de la Cour ou du 
tribunal , dont l'acte est annulé. 

On doit remarquer relativement à cette attribution 
spéciale à la deuxième Chambre : 

j° Que cette Chambre, dans ce cas, agit par voie d'an- 
nulation , et non pas de cassation, parce que la cassation se 
rapporte principalement aux jugemens , et appartient à la 
Chambre civile; 

a" Que cette Chambre annule les actes par lesquels 
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les magistrats ont excédé leurs pouvoirs ; ainsi , Lout .acte 
pur lequel les magistrats sortent de la sphère dans laquelle 
ils sont circonscrits, soit par un jugement,, soit par un ar- 
rêté disciplinaire ou réglementaire, est susceptible d'an- 
nulation prononcée par la Chambre criminelle. Il n'est 
pas nécessaire que l'acte qui viole la loi soit un jugement 
ou un arrêt en dernier ressort. La loi veut, dans ce cas , 
une répression prompte; elle demande, en quelque sorte 
par provision , l'annulation d'un acte qui blesse ouverte- 
ment l'ordre public : on doit remarquer également que la 
loi, dans sa généralité, comprend les actes émanés même 
des juges de paix. 

3° Enfin que, par suite de ce principe qu'elle agit seu- 
lement dans l'intérêt de l'ordre public, elle agit sans pré- 
judice des droits des parties intéressées, lesquelles, si l'acte 
leur fait préjudice, doivent, dans leur intérêt privé, l'atta- 
quer par les voies de droit. 

{ III.'** Lï COMFÉTESCE DES CD Ail BUES riOMES. 

Indépendamment du jugement des ministres , la com- 
pétence des Chambres réunies de la Cour de cassation 
se présente dans trois cas. 

Le premier a lieu lorsque après la cassation d'un pre- 
mier arrêt ou jugement en dernier ressort, le second arrêt 
ou jugement rendu dans la même affaire , entre les mêmes 
parties, est attaqué par les mêmes moyens que le premier : 
la Cour de cassation, dans ce cas, doit prononcer les deux 
chambres réunies et en nombre impair. ( Loi du 4 août 
i83a, article a3.) 

Si la Cour annule le second arrêt ou jugement, il y a 
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lieu à interprétation par le pouvoir législatif, et jusqu'à 
ce que la loi interprétative ait été rendue , il est sursis au 
jugement de la cause, par la Cour on le tribunal auquel 
elle a été renvoyée, pour y être prononcé après l'inter- 
prétation et selon la loi interprétative à intervenir. Un 
inconvénient grave se présente ici : la loi présentée sur le 
référé législatif, ainsi que l'indiquent les discussions qui 
ont précédé la loi du 4 août , peut être moins une loi 
d'interprétation qu'une loi nouvelle; rie telle sorte que 
les principes peuvent être tout à coup modifiés et appli- 
qués ainsi , avec un effet rétroactif à une espèce antérieure 
h la loi modifiée. L'expérience indiquera sans doute un 
moyen de parer à ce défaut, qu'il est difficile d'éviter sans 
retomber dans d'autres. 

Le second cas , où les Chambres réunies sont appelées 
à prononcer est le conflit d'attributions. (Loi du 4 août 
i83a, art. ao.) 

Il y a conflit d'attributions, lorsque l'administration dis- 
pute à l'autorité judiciaire le droit de connaître d'une con- 
testation portée devant celle-ci. Ce conflit a pour but 
principal d'empêcher le pouvoir judiciaire et le pouvoir 
administratif d'empiéter l'un sur l'autre; car il est presque 
toujours positif, c'est-à-dire que les deux juridictions pré- 
tendent h la connaissance de l'affaire. 

La Constitution s'est bornée à poser la base fondamen- 
tale de cette matière, en établissant la Cour de cassation, 
sections réunies, juge suprême des droits des juridictions. 
Elle a laissé à une loi , qui n'est pas encore rendue , le soin 
de régler les formes dans lesquelles le conflit serait exercé 
et jugé. 

L'art. 106 de la Constitution n'a entendu par conflits 



d'attributions, que les conflits dont nous venons de par- 
ler, et que l'on pourrait appeler conflits administratifs ; 
elle n'a eu dans cette disposition pour motif et pour but 
que d'enlever au gouvernement le droit qu'il s'était attri- 
bué , de dépouiller dans l'intérêt de l'administration , les 
tribunaux des attributions que la loi leur confère dans 
l'intérêt des citoyens. 

Quant aux conflits entredifférens tribunaux ils donnent 
lieu à un simple règlement de juges. {F~. ci-dessus, g 3., 

». ..) 

Le troisième cas, relatif à la compétence des Chambres 
réunies, est celui prévu par l'article 8a de la loi du 16 
thermidor an x. 

Suivant cet article, la Cour de cassation présidée par 
le grand juge ministre de la justice a droit de censure et 
de discipline sur les Cours d'appel '. Elle peut, pour cause 
grave, suspendre les juges de leurs fonctions et les mander 
près du ministre de la justice , pour y rendre compte de 
leur conduite. 

Dans un cas où un magistrat a été cité devant la Cour 
suprême de France érigée en tribunal disciplinaire, cette 
Cour, se fondant sur ce qu'il ne s'agissait pas d'une in- 
struction faite sur un crime ou un délit, ne lui permit pas 
l'assistance d'un conseil pour sa défense. (Arrêt du 19 
novembre 1830, affaire M. M.) 

Depuis lors, et en i83a, un juge du tribunal de 
Paris, assigné de même, comparut également sans 
assistance de conseil. (Gazette des Tribunaux de France, 
du 3i mai i83a, affaire Fouquet.) 

■ le miniilrc de la juiiine n'a plus ]□ ([ualilc de fiiaiu] jiific; Il iui peut un enn 
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CHAPITRE VIII. 

Dei procédure* tpieiale* devant la Cour de castalion. 

Il s'élève peu d'iiicidens devant la Cour de cassation; 
la nature de la discussion qui a lieu devant elle s'y oppose. 

Cependant on peut citer deux cas où la procédure peut, 
être spéciale et déroger aux règles ordinaires. 

Le premier a lieu en matière de faux incident. 

L'inscription de faux incident peut avoir lieu devant la 
Cour de cassation, lorsqu'elle est nécessaire pour la preuve 
d'un moyen de cassation : ainsi l'arrêt attaqué peut indi- 
quer qu'il a été rendu par le nombre de juges voulu par 
la loi , quoique des magistrats qui y sont énoncés fussent 
absens; il peut porter qu'il a été rendu publiquement, 
quoiqne l'audience n'ait pas été publique; il peut enfin 
énoncer des motifs, quoiqu'il ait étéproiloncé sans motifs. 

La preuve de ces divers cas , qui peuvent présenter au- 
tant d'ouvertures à cassation , ne peut se faire que par la 
voie de l'inscription de faux contre l'arrêt attaqué , et le 
résultat de cette inscription de faux détermine l'admis- 
sion d'un pourvoi et la cassation de l'arrêt, s'il y a lieu. 

La procédure à suivre dans ce cas est déterminée par 

articles du titre du faux incident de l'ordonnance de i j'i 7 ]. 
dont nous donnerons te texte dans la a c partie des lois. 

Les autres cas où la procédure peut être considérée 
comme exceptionnelle , ont lieu en matière de pourvoi 
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électoral , et de pourvoi contre les arrêts île lu Cour des 
comptes. {F. ri-dessus, cliap. VII, § a. 



CHAPITRE IX. 
Ditpoifâoni trantitoirei. 

Au moment où la Cour de cassation s'établit, une foule 
de pourvois existent non jugés, plus ou moins instruits, 
devant les deux Cours supérieures, qui en ont exercé pen- 
dant dix-sept ans, quoique provisoirement, les fonctions. 

L'article 67 de la loi du 4 août i83a, porte que les 
pourvois déjà introduits, lors de l'installation de la Cour 
de cassation soient portés devant cette Cour, par une as- 
signation faite à personne ou domicile, à la requête de lu 
partie la plus diligente. 

Pour exécuter cette formalité, la partie la plus diligente 
doit, par le ministère de l'avoué par elle constitué devant 
la Cour supérieure, retirer du greffe de cette Cour les dé- 
pôts qu'elle y avait effectués; constituer un avocat en lu 
Cour de cassation par l'assignation qui saisit cette Cour; 
effectuer de nouveau au greffe de la Cour de cassation les 
dépôts de pièces exigés par la loi; en informer judiciaire- 
ment la partie adverse, en lasommant de remplir de nou- 
veau, de son coté, les formalités prescrites. 

La loi du 4 août i83a ne fixe aucun délai pour l'ac- 
complissement de ces difierens devoirs. Il y a lieu de sui- 
vre lesrègles tracées par les art. 48 et suivans de l'arrête du 
i5 mars 181 5, en tant qu'il n'y a pas expressément déroge. 
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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 

La Chambre criminelle de la Cour de cassation peut 
être considérée comme ayant une action plus vaste que 
la Chambre civile : en effet , exerçant à elle seule le 
pouvoir censorial sur toutes les juridictions criminelles , 
on peut dire que, dans la sphère élevée dans laquelle elle 
se trouve, elle administre en quelque sorte la justice, et 
dirige tous les tribunaux. C'est d'elle en effet qu'ils reçoi- 
vent tous leur impulsion ; c'est d'elle qu'ils reçoivent leur 
direction dans l'interprétation des lots pénales : aussi 
cette Chambre peut-elle être considérée comme investie 
en quelque sorte d'une magistrature politique. A l'abri 
de toute influence étrangère, elle doit sans cesse rappeler 
les tribunaux à une saine et conforme interprétation des 
lois; tour à tour elle porte son attention non seulement 
sur toutes les matières du droit commun, mais encore sur 
une infinité de matières spéciales, sur lesquelles l'influence 
des localités entraînerait les tribunaux dans une jurispru- 
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dence erronée, si un pouvoir régulateur n'avait pas mission 
d'éclairer leur marche". 

Instituée comme une des garanties de l'ordre social, 
c'est surtout en matière pénale que la Cour de cassation 
doit faire sentir son influence. Ainsi, devant elle, les for- 
mes instituées pour être la garantie de la défense, les lois 
relatives à la liberté de la presse, tontes les institutions 
basées sur les libertés publiques, doivent trouver un ven- 
deur quand elles ont été violées, et, sous ce rapport, cette 
Chambre exerce véritablement un pouvoir politique sai- 

Placée au sommet de la hiérarchie judiciaire, c'est à la 
Chambre criminelle qu'appartient le droit d'ordonner, 
sur la réquisition du gouvernement, le renvoi d'une affaire 
d'un tribunal à un autre pour cause de sûreté publique; 
c'est elle qui. sur la demande des parties, juge si elles sont 
recevables à récuser, pour cause de suspicion légitime, les 
magistrats devant lesquels elles se présentent ; dans ces 
divers cas, elle statue comme haut jury, et est chargéed'ap- 
précier toutes les circonstances de l'affaire, pour déclarer 
s'il y a danger, soit pour l'intérêt public, soit même pour 
l'intérêt privé , que les juges saisis restent investis de la 
connaissance de l'affaire. 

Gomme Cour suprême et régulatrice chargée de nuiin- 
lenir ton jours le cours de la justice , c'est enfin à elle qu'ap- 
partient le droit de statuer, par voie de règlement de 
juges , sur les conflits qui se présentent très- fréquemment 
en matière criminelle entre les diverses autorités judi- 

Par suite du principe que la Cour de cassation est le 
régulateur suprême de tontes les juridictions violées, 
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elle devrait connaître mérnedes pourvois contre les con- 
seils de guerre, dans certains cas déterminés. 

Les attributions spéciales à la Chambre criminelle sont 
tellement vastes , que l'on aurait peine il concevoir com- 
ment elle les accomplit , si l'on ne remarquait que d'une 
part un grand nombre des affaires qui lui sont soumises 
n'exigent qu'une très-courte discussion , et que de l'autre 
la procédure très-sommaire à laquelle sont soumises ces 
mêmes affaires, leur donne une marche beaucoup plus 
prompte. 

Devant la Chambre criminelle, le règlement de 1^38 
a été abandonné ; la marche des affaires se trouve aujour- 
d'hui réglée par le Code d'instruction criminelle , et géné- 
ralement toute affaire peut être jugée dans le mois de la 
déclaration du pourvoi. Cette expédition est d'autant plus 
nécessaire, que dan» les matières criminelles, à la diffé- 
rence des matières civiles , la Cour de cassation ne statue 
pas seulement dans l'intérêt de la loi et accessoirement 
dans celui des parties , elle statue égalemeutdans l'intérêt 
direct des parties , et c'est par ce motif que tout pourvoi 
formé par elles est suspensif. Aussi est-ce un devoir 
spécial pour cette Chambre de satisfaire au principal 
besoin des justiciables, celui d'obtenir prompte justice. 
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CHAPITRE PREMIER . 

!)e la manière de procéder devant la Chambre criminelle 
de la Cour de Cassation. 

En matière criminelle , correctionnelle ou de police . 
le pourvoi en cassation se forme par déclaration faite au 
greffe de la Cour ou du tribunal dont l'arrêt ou le jugement 
contradictoire est attaqué. (Art. 3^3, Code d'inst. crïm.) 

Cette déclaration est faite dans les trois jours francs tle 
la prononciation de l'arrêt ou du jugement. ( Art. 373 , 
Code d'inst. crim.) Dans le cas où l'arrêt ou le jugement 
est rendu par défaut, le pourvoi doit être formé dans les 
irc-is jours après l'expiration du délai de l'opposition. 

Le même délai de trois jours francs appartient au mi- 
nistère public pour déclarer son pourvoi ; il appartient 
également à la partie civile, mais celle-ci ne peut se 
pourvoir que quant aux dispositions relatives à ses inté- 
rêts civils, si elle se pourvoit contre un arrêt de Cour 
d'assises. (Article 3^3, Code d'inst. crim.) 

Si son pourvoi est dirigé contre des jugemens ou arrêts 
rendus sur appel de police correctionnelle , elle peut , 
comme le prévenu et le ministère public , fonder son 
pourvoi sur la violation ou la fausse application de la loi 
pénale. (Inst. crim., 216; arrêt de France du 3 juillet 
i8ag, Ch. crim.) 

En cas d'acquittement prononcé en Cour d'assises , le 
ministère public ne peut se pourvoir contre l'ordonnance 
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d'acquittement et ce qui l'a précédée , que dans le délai 
de vingt-quatre heures, et son pourvoi ne peut être fait 
que dans l'intérêt de la loi. (Inst. crim., 3^4) 4°9 ct 4 ,3 0 

La partie civile ne peut également se pourvoir contre 
une ordonnance d'acquittement ou d'absolution; mais elle 
a vingt- quatre heures pour déclarer son pourvoi contre 
l'arrêt qui a prononcé contre elle des condamnations 
supérieures a celles demandées par la partie absoute ou 
acquittée. (Inst. crim., 374, 4°9 e ' 4 la 0 

Le greffier reçoit la déclaration, qui peut être laite soit 
par la partie, soit par son avoué ou par un fondé de pou- 
voir; et dans ce cas le pouvoir demeurera annexé h lit 
déclaration. (Inst. crim., 4'7') 

Si le greffier refusait de recevoir la déclaration, la partie 
pourrait lui faire notifier son pourvoi par huissier, ou faire 
recevoir sa déclaration de pourvoi par un notaire. 

Lorsque le pourvoi est formé par la partie civile ou le 
ministère puhlic, le pourvoi, dans !<;> trois jours de la dé- 
claration, doit être notifie à la partie contre laquelle il sera 
dirigé. 

Si cette partie est actuellement détenue, l'acte conte- 
nant la déclaration de recours lui sera lu par le greffier. 
(Inst. crim., 4*8-) 

Si elle est en liberté , le demandeur lui notifie son re- 
cours par exploit d'huissier, soit à la personne , soit au 
domicile par elle élu; dans ce cas le délai peut être aug- 
menté par chaque dislance de trois my ri a mètres. La for- 
malité de cette signification n'est point exigée à peine de 
nullité. (Inst. crim., /fiS.) 

Si la Cour de cassation s'aperçoit qu'elle a été omise, 
elle peut ordonner qui- l'u mission sera réparée; si le dé- 
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fendeur ne comparait pas , et que le jugement on arrêt 
attaqué soit cassé par un arrêt par défaut , il a le droit dé- 
former opposition. 

Le demandeur en cassation , à partir de sa déclaration 
de pourvoi, a dix jours pour déposer au greffe la requête 
contenant les moyens de cassation ; et dans ce cas elle est 
transmise directement, avec les autres pièces du procès, 
par le ministère publie au ministère de la justice, qui, 
dans les vingt-quatre lieures , adresse les pièces à la Cour 
de cassation, et donne avis de cet envoi au magistrat qui 
les lui a transmises. (Instruct. crim., ^na, 4a3 , 4^4- ) 

Tout demandeur en cassation doit, comme formalité 
essentielle, déclarer son pourvoi dans la forme voulue par 
la loi; majs , suivant l'usage établi en France, au lieu de 
déposer sa requête au greffe où il a formé son pourvoi , il 
adresse les pièces à un avocat à la Cour de cassation, qui 
prend alors communication du dossier à son arrivée an 
greffe , et produit ensuite la défense de la partie. 

Si l'affaire est contradictoire , les avocats se commu- 
niquent les mémoires par eux déposés. 

Le pourvoi serait déclaré non recevable si le deman- 
deur n'avait pas consigné une amende de t 5o fr. , ou de 
la moitié de cette somme si l'arrêt ou le jugement est 
rendu par défaut. (Inst. crim. , 4i9-) 

L'amende n'a pas besoin d'être consignée avant la dé- 
claration du pourvoi; il suffit que la quittance de 
cette consignation soit produite avant le jugement de 
l'affaire. 

En cas de désistement du pourvoi de la part du de- 
mandeur avant cette consignation, la jurisprudence de la 
Chambre criminelle est de déclarer le pourvoi comme non 
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avenu, ou , si l'amende a été consignée, d'en ordonner la 
restitution, et dès lorsl'amende n'est point acquise à l'État; 
mais si le demandeur, au lieu de se désister, laissait la Cour 
rejeter son pourvoi faute de consignation d'amende, dans 
ce cas la condamnation en serait prononcée contre lui. 

Sont dispensés de l'amende : i" les condamnés en ma- 
tière criminelle ; 2 0 les agens publics pour affaires qui 
concernent directement l'administration et les domaines 
ou revenus de l'État. (Inst. crim., 430.) 

Toutes autres personnes qui succomberont dans leur 
recours encourront l'amende ; mais elles peuvent être dis- 
pensées de la consigner, en produisant : i 0 un extrait du 
rôle des contributions constatant qu'elles paient moins de 
6 francs, ou un certificat du percepteur de leur commune 
portant qu'elles ne sont point imposées; 2° un certificat 
d'indigence délivré par le maire de la commune de leur 
domicile ou par son adjoint, visé par le sous-préfet et 
approuvé par le préfet. (Inst. crim., 420.) 

La loi dispense de l'amende le condamné en matière 
criminelle; mais si la Cour d'assises ne prononçait qu'une 
peine correctionnelle , dans ce cas le condamné qui se 
pourvoirait serait soumis à la consignation d'amende. 

Si le demandeur était condamné à la peine d'empri- 
sonnement, son pourvoi serait déclaré non recevable, s'il 
ne se constituait pas en état, ou s'il ne justifiait pas de sa 
mise en liberté sous caution; dans l'un et l'autre cas, il 
suffit qu'avant le jugement il justifie de son certificat d'é- 
crou ou du jugement ou arrêt émané du tribunal ou de la 
Cour dont la décision est attaquée, et qui lui accorde sa 
mise en liberté sous caution. ( Inst. crim., 421 0 

Si le pourvoi était fondé sur l'incompétence, il pourrait 
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se constituer dans la maison de justice du lieu où siège la 
Cour de cassation. 

En matière de grand criminel , le demandeur, outre 
l'amende , est dispensé de l'enregistrement et du timbre. 

Mais la partie civile qui se pourvoit y est toujours sou- 
mise, parce qu'elle ne peut se pourvoir qui; dans son intérêt 
civil. 

Lorsque la Cour de cassation annule un arrêt ou juge- 
ment en matière criminelle ou correctionnelle ou de 
police, elle renvoie le procès et les parties devant une 
Cour ou un tribunal de même ordre que celui qui a rendn 
l'arrêt ou le jugement annulé. 

Si un arrêt est annulé, parce que le fait qui y a donné 
lieu à une condamnation, se trouve n'être pas un délit 
qualifié par la loi , le renvoi, s'il y a une partie civile, est 
l'ait devant un tribunal de première instance autre que 
celui auquel a appartenu le juge d'instruction; et s'il 
n'y a pas de partie civile, aucun renvoi n'est prononcé. 
(Inst. crim., 4 a 9-) 

Si l'arrêt prononçant cassation est rendu par défaut, le 
défendeur peuty former opposition. 

Le délai ne doit pas être réglé dans ce cas par l'art. 533 
du Code d'instruction criminelle, dont l'objet est spécial 
pour les réglemens de juges. 

11 doit l'être par les dispositions générales du même 
code sur les jugemens par défaut. 

Ainsi, en matière de police, ce délai doit être de trois 
jours, à compter de la notification de l'arrêt de cassation. 

C&iuiSi.) 

En matière de police correctionnelle , il doit être de 
cinq jours. (Inst. crim., art. 187 et ao8.) 
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En matière criminelle enfin , il doit être de huit jours , 
d'après la règle établie par les anciennes lois pour toute 
opposition à des jngemens en dernier ressort rendus par 
défaut. 

Cette opposition, dans ce cas, doit être formée par dé- 
claration faite au greffe du tribunal ou de la Cour dont 
le jugement ou l'arrêt a été cassé. Le demandeur en op- 
position peut s'en faire délivrer une expédition, et trans- 
mettre cette expédition avec les pièces à un avocat à la 
Cour de cassation qui la réitère par le mémoire qu'il dé- 
pose à la Conr. 

Le demandeur en opposition ne peut être soumis h au- 
cune consignation d'amende. 

En cas de rejet du pourvoi , la partie ou les adminis- 
trations ou régies de l'État , et les agens publics qui suc- 
comberont, outre les frais, sont condamnés envers le dé- 
fendeur a une indemnité de i5o francs. (ïnst. crim., /\36.) 

Dans tous les cas, les régies, administrations ou agens 
publics , plaidant au nom de l'État , sont dispensés de la 
consignation d'amende. 

La péremption d'un pourvoiserait prononcée si, depuis 
la déclaration du pourvoi faite au greffe, il s'était écoulé, 
en matière criminelle, plus de dix ans, en matière cor- 
rectionnelle plus de trois ans , et en matière de police plus 
d'un an, sans que la Cour eût été saisie. (Inst. crim., 63y 
et 638, n" 640; arrêt de France du 7 mai 1 83o, Ch. crim.) 

A la Cour de cassation seule appartient le droit de 
statuer sur la régularité d'un pourvoi; aucun tribunal ne 
pourrait passer outre , sous le prétexte que le pourvoi 
ne serait point régulièrement formé. 
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Det jugement et arrêt* tutceptibles oTêtre attaqués deeant la 
Chambre criminelle. 

A la Chambre criminelle appartient le droit de statuer 
sur tout arrêt ou jugement, rendu en dernier ressort en 
matière criminelle. 

De ce principe il résulte que, sont susceptibles d'être 
attaqués par la voie du pourvoi devant elle : 

i° Les ordonnances portant condamnation rendues par 
les juges d'instruction dans les cas prévus par les art. 34 , 
80, 81 et 86 du Code d'instruction criminelle. 

a" Les jugemens rendus en dernier ressort par le tri- 
bunal de police. 

3° Les jugemens rendus par le tribunal de police cor- 
rectionnelle j statuant comme tribunal d'appel d'un juge- 
ment du tribunal de police. 

4° Les jugemens rendus parles tribunaux correctionnels 
de chef-lieu de département, statuant comme tribunal 
d'appel des jugemens de police correctionnelle , et les 
arrêts rendus par les Chambres correctionnelles des Cours 
d'appel. 

5° Les arrèls rendus par les Chambres des mises en 
accusation. 

Les pourvois contre ces arrêts sont susceptibles d'une 
distinction : 
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a. S'ils prononcent le renvoi d'un accusé pour crime 
devant la Cour d'assises, ils peuvent être attaqués parla 
voie du pourvoi en nullité, soit par l'accusé, soit par le 
ministère public , dans les cinq jours qui suivent l'interro- 
gatoire de l'accusé. (Art. agG et 298.) 

Le pourvoi formé dans ce cas doit énoncer par exception 
l'objet de la demande en nullité, et ne peut porter que sur 
l'un des trois cas suivans : i° Si le fait n'est pas qualifié 
crime par la loi; a° si le ministère public n'a pas été en- 
tendu; 3° si l'arrêt n'a pas été rendu par le nombre de 
juges fixé par loi; 

b. S'ils ne prononcent pas le renvoi devant la Cour 
d'assises; dans ce cas, ils ne peuvent être attaqués que 
dans le délai de trois jours francs, par la partie, du jour 
où l'arrêt lui a été notifié régulièrement soit à sa personne 
soit à domicile ; 

Et , par le ministère public , dans le même délai du jour 
où il a eu connaissance de l'arrêt, ou par l'expédition à 
lui délivrée par le greffier, ou par la communication de 
la minute. ■ 

G" Les arrêts rendus par les Cours d'assises. 

Sont susceptibles en outre d'être attaqués devant la Cour 
de cassation , en matière de petit criminel , les jugemens 
rendus par les conseils de discipline de la garde civi- 
que. 

Pour incompétence , violation de la loi ou nullité. (Loi 
du 3o décembre i83o, art. 8g.) 

Le pourvoi, dans ce cas, est suspensif. 

Le délai est de trois jours francs de la signification du 
jugement, s'il est contradictoire; en cas contraire, le délai 
ne commence à courir qu'après celui de l'opposition. 
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L'amende à consigner est du quart de l'amende ordi- 
naire. {Loi du 3i décembre i83o, art. 89, go et 91.) 

En matière de grand criminel, selon la loi du 37 ven- 
tôse an toi, art, 77, les jugemens dea conseils de guerre 
permanens et des tribunaux maritimes, pouvaient aussi 
être déponcés à la Cour de cassation, mais seulement 
lorsque le pourvoi était formé par un citoyen non militaire 

raison de ses fonctions , et pour cause d'incompétence ou 
excès de pouvoir exclusivement. 

Sont encore susceptibles d'être attaqués par voie d'an- 
nulation devant la Chambre criminelle, tous actes judi-. 
ciaires, arrêts ou jugemens contraires à la loi, mais par 
le procureur-général près la Cour de cassation, en vertu 
d'un ordre formel à lui donné par le ministre de la justice. 
La loi, dans ce cas, veut parler de tous actes judiciaires 
quelconques-, même de jugemens rendus non en dernier 
ressort, parce qu'il ne faut pas laisser subsister des actes 
monstrueux et qu'il faut réprimer à cet égard l'erreur des 
magistrats. * 

Mais cette annulation ne profite point aux parties ; à 
moins , suivant quelques auteurs, qu'un acte de procédure 
soit annulé avant le jugement définitif, parce qu'il 'eur 
parait trop rigoureux qu'une condamnation soit prononcée 
sur une procédure reconnue monstrueuse. 

Dans ce cas, l'art. 44' du Code d'instruction criminelle 
accorde à la Chambre criminelle, le droit qui était donné 
à la Chambre des requêtes par l'art. 80 de la loi du 27 ven- 
tôse an vm. 

Quant aux arrêts et jugemens en dernier ressort , sujets 
à cassation, et contre lesquels les parties n'ont pas réclamé 
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dans les délais, le procureur-général près la Cour de cassa- 
tion peut seul d'office eu requérir la cassation , dans l'in- 
térêt de la loi , sans que les parties puissent s'en prévaloir. 
(Art. 44 a j ^ nst - crimin. , argument de l'art. 88, loi du 
27 ventôse an toi.) 

En règle générale, le pourvoi doit être dirigé contre 
le jugement ou arrêt définitif; celui contre les arrêts pré- 
paratoires ou d'instruction , ou les jugemens en dernier 
ressort de cette qualité , n'est ouvert qu'après l'arrêt on le 
jugement définitif; mais l'exécution volontaire de ces 
arrêts ou jugemens ne peut jamais être opposée comme 
fin de non recevoir. 

Il n'en est pas de même des jugemens on arrêts qui sta- 
tuent sur la question de compétence ; une décision sur ce 
point vidant définitivement une question préalable , est 
susceptible d'un recours direct que la loi admet à former 
sur-le-cbamp. (4i6, Inst. criminelle.) 

Dans le silence de la loi , on doit admettre également 
le recours direct contre un arrêt ou jugement interlocu- 
toire en dernier ressort, (Arg. des articles 45i et 45a du 
Code de procéd. civ.) 

Il y a en effet, principalement en matière correction- 
nelle et de police, cette différence entre le jugement ou 
arrêt interlocutoire et le jugement ou arrêt préparatoire , 
que le premier prend un caractère définitif en prononçant 
sur une demande ou sur une exception qui tend à anéantir 
l'action; le second au contraire est simplement prépara- 
toire ou d'instruction , lorsqu'il ne renferme qu'une dis- 
position qui laisse l'action entière. 

Ainsi , dans le premier cas , un jugemeut qui admet la 
preuve testimoniale contre un procès-verbal faisant foi 



iktkomiction. 



jusqu'à inscription de faux , ou qui rejette l'exception tirée 
de la prescription ou d'une amnistie , prend un caractère 
définitif et est susceptible du recours direct en cassation. 

En matière criminelle, les moyens de cassation sont 
tirés de la violation des formes, ou de la violation et de 
la fausse application des lois pénales. 

Dans le premier cas les formes sont de deux espèces , 
i° Constitutives de la régularité de la procédure, les 
unes prescrites à peine de nullité, les autres considérées 
comme essentielles dans l'intérêt de la défense, et leur 
inobservation dans l'un et l'autre cas devient ouverture 
à cassation. 

a" Constitutives de la régularité des jugemens et arrêts; 
leur inobservation devient moyen de cassation en matière 
criminelle comme en matière civile, (Arg. de l'art. 7, 
loi du ao avril 1810. ) 

Dans le deuxième cas , le moyen de cassation résulte 
principalement de l'application faite de la loi pénale sur 
la question à juger. 

11 peut également être fondé sur l'incompétence on 
l'excès de pouvoir. 

Ce dernier moyen se présente d'autant plus fréquem- 
ment en matière criminelle , que la voie de la requête 
civile n'existe pas en cette matière pour attaquer un 
jugement, et que plusieurs des cas qui, en matière civile, 
seraient moyens de requête civile , deviennent en matière 
criminelle moyens de cassation sous le rapport de l'in- 
compétence et de l'excès de pouvoir. 
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CHAPITRE m. 

Dei procèdurct ipe'cialet devant la Chambre criminelle. 

Par suite de sa compétence générale pour toutes les 
affaires criminelles, la Chambre criminelle connaît égale- 
ment, i° des réglemens de juges en matière criminelle. 
2" des demandes en renvoi d'un tribunal à un autre . 
3° des demandes en révision. 

îl.- HKGLEUSSS HE ItCB. 

Il y a lien à être réglé de juges par la Cour de cassation , 
en matière criminelle , correctionnelle ou de police . 
lorsque des Cours, tribunaux ou juges d'instruction, ne 
ressortissant point les uns aux autres , sont saisis de la 
connaissance du même délit ou de délits connexes, ou 
de la même contravention. {Inst. crim. , 5a6.) 

Dans ce cas , il n'y a lieu à être réglé des juges par la 
Cour de cassation, que lorsque le conflit existe entre deux 
Cours d'appel, ou entre deux tribunaux correctionnels 
n'étant pas dans le même ressort , ou enfin entre deu\ 
tribunaux de police étant situés également dans un res- 
sort différent, ou entre un tribunal cSfFectionnel et un 
tribunal de police se trouvant dans le même cas. 

Si les deux tribunaux ressortissaient de la même Cour 
d'appel , mais que leurs décisions rendues sur la compp- 
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tence eussent obtenu force de chose jugée , par défaut 
d'opposition ou d'appel en temps utile, dans ce cas, le 
cours de la justice étant suspendu , c'est à la Cour de cas- 
sation à statuer par voie de règlement de juges. 

il y a lieu également à être réglé de juges par la Cour 
de cassation , lorsqu'un tribunal militaire ou maritime , 
ou un officier de police militaire , ou tout autre tribunal 
d'exception d'une part j une Cour d'appel ou d'assises , un 
tribunal jugeant correctionnellement , ou un tribunal de 
police , ou un juge d'instruction d'autre part . sont saisis 
de la connaissance du même délit, de délits connexes, 
ou de la même contravention. ( Inst. criminelle , arti- 
cle 527. ) 

Le recours en règlement de juges peut exister dans 
plusieurs autres cas que nous n'énumérons pas , parce que 
nous ne croyons devoir parler que des principaux; il nous 
suffit de rappeler que la Cour de cassation est seule com- 
pétente pour statuer sur toutes les demandes en règle- 
ment de juges qui ne sont pas expressément attribuées a 
une autre autorité. (Loi du 37 novembre 1790, arrêt de 
France du 4 mars 1816.) 

La demande en règlement de juges se forme par un 
mémoire déposé au greffe de la Cour de cassation. 

Il est soumis au timbre et au droit ordinaire de l'enre- 
gistrement du pourvoi. 

Il est toujours dispensé de route consignationd'amende. 

Sur le vu de la requête et des pièces , la Cbambre cri- 
minelle, le plus ordinairement en France, ordonne, avant 
de faire droit, que le tout soit communiqué aux parties 
pour avoir leurs observations et statuer contradictoï re- 
ment. (5a8, lust.crim.) 
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Si elle ne juge pas cette communication nécessaire , elle 
peut statuer définitivement de suite ; mais les parties , 
auxquelles la communication aurait pu être faite . ont 
droit de former opposition à son arrêt. {5a8, Inst. crimi- 
nelle.) 

Si la communication est ordonnée sur le pourvoi en 
conflit du prévenu , de l'accusé ou de la partie civile , 
l'arrêt de soit communiqué est notifié aux parties intéres- 
sées à la diligence du procureur-général près la Cour de 
cassation , par l'intermédiaire du ministre de la justice . 
lequel charge l'officier du parquet du tribunal que l'on 
veut dessaisir , de leur donner connaissance de cette noti- 
fication. 

Cet arrêt enjoint également à l'un et à l'autre des olli- 
ciers chargés du ministère public , près les autorités judi- 
ciaires concurremment saisies , de transmettre les pièces 
du procès et leur avis motivé sur le conflit. 

Si le pourvoi est formé par l'un de ces officiers l'arrêt 
ordonne seulement à l'autre de transmettre les pièces et 
son avis motivé. (Inst. crim., 5ag.) 

L'arrêt de soit-communiqué, dans tous les cas, fait men- 
tion sommaire des actes d'où nait le conflit , et fixe , selon 
la distance des lieux . le délai dans lequel les pièces et les 
avis motivés seront apportés au greffe. ( Inst. crimi- 
nelle,53i.) 

La notification de l'arrêt de soit-communiqué , qui sera 
faite aux parties , emportera de plein droit sursis au juge- 
ment du procès ; en matière criminelle , à la mise en 
accusation , ou si elle a déjà été prononcée , à la formation 
du jury dans les Cours d'assises , mais non aux actes et aux 
procédures conservatoires ou d'instruction. 
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Lu notification est faite an domicile que le prévenu ou 
l'accusé (à moins qu'ils ne soient en état d'arrestation) et 
la partie civile doivent élire dans le lieu où siège l'une des 
autorités judiciaires en conflit. (Arg. des art. 533 et 535, 
Inst.crim.) 

Le prévenu , l'accusé ou la partie civile , peuvent pré- 
senter leurs moyens sur le conflit dans la forme réglée 
pour le recours en cassation , c'est-à-dire que dans les dii 
jours de la notification ils peuvent déposer au greffe du 
tribunal, près duquel ils ont élu domicile, leurs moyens 
de défense, qui sont ensuite transmis, par l'officier du 
parquet, au ministre de la justice qui les fait parvenir à 
là Cour de cassation. (Arg. des art. 53 1 et 4^3, Inst. crim.) 

Dans l'usage, la partie peut également fournir ses 
moyens de défense , en chargeant un avocat à la Cour de 
cassation, lequel prend communication de toutes les pièces 
au greffe de la Cour, fournit un mémoire et défend la partie 
à l'audience. 

L'affaire est rapportée à l'.mriiente dans ta forme ordi- 
naire ; les parties et le ministère public vuit entendus, et 
la Cour rend un arrêt par lequel, en jugeant le conflit, 
elle statue sur tous les actes et jugeinens qui pourraient 
avoir été faits par la (jour, le trihunal ou le magistrat 
qu'elle dessaisit. ("»3fi, Inst. crim.) 

La Cour peut , si elle trouve la demande évidente , sta- 
tuer sur le règlement de juges sans ordonner le soit-com- 
muniqué. 

Son arrêt est notifié à la diligence du procureur-général 
près lu Cour de cassation, et par l'intermédiaire du mi- 
nistre de la justice , à l'officier du parquet près la Cour, le 
tribunal ou le magistral dessaisi. 
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11 est notifié par la même voie au prévenu ou à l'accusé , 
ou à la partie civile . s'il y en a une. 

Le prévenu , l'accusé ou la partie civile, peuvent former 
opposition à l'arrêt non contradictoire qui leur aura été 
notifié, lors tmitdiiis qu'il n'a pas été précédé d'un arrêt 
de soit-communiqué dûment exécuté. (Arg. de l'art. 537, 

Dans ce cas, le prévenu ou l'accusé , s'ils ne sont pas 
en état d'arrestation, et la partie civile, doivent, s'ils ne 
l'ont pas fait antérieurement , dans le délai de trois jours , 
à partir de la notification qui leur a été faite , élire domi- 
cile dans le lieu 011 siège l'une des autorités judiciaires en 
conflit. (535, Inst. crïm.) 

Dans le même délai, ils doivent faire leur déclaration 
d'opposition au greffe du tribunal du lieu où ils ont élu 
domicile, dans la forme ordinaire des pourvois; ils ontdii 
jours pour déposer à ce même greffe le développement de 
leurs moyens. (533 , Inst. erim.) 

Ils peuvent également , suivant l'usage , les transmettre 
par le ministère d'un avocat à la Cour, qui prend connais- 
sance du dossier au greffe , produit un mémoire et défend 
la partie à l'audience. (533 , Inst. crim.) 

L'opposition entraine de droit, sursis à l'arrêt intervenu 
et au jugement du procès. (Art. 534, Inst. crim.) 

S'il n'y a pas eu élection de domicile de leur part, les 
parties ne pourront pas exciper de ce qu'il ne leur aurait 
été lait aucune communication, dont le poursuivant sera 
dispensé à leur égard. (535, Inst. crim.) 

L'arrêt rendu , ou après un soit-communiqué , ou sur 
une opposition, sera toujours notifié aux parties. (538, 
Inst. crim,) 



i,i ht ihtroductiou. 

La partie civile, le prévenu ou l'accusé, qui succombera 
dans la demande en règlement de juges qu'il aura intro- 
duite, pourra être condamné à une amende qui toutefois 
n'excédera pas la somme de 3oo francs, dont moitié sera 
pour la partie adverse , s'il y en a une. 

L'amende, comme on le voit, est facultative, et la quo- 
tité même est laissée pour le minimum à l'arbitraire du 
juge, parce qu'on a voulu lui donner le moyen de punir 
le plaideur dont la demande est évidemment mal fondée ; 
mais la Cour de cassation de France use extrêmement 
rarement de cette faculté. (54 1, Inst. criin.) 



A la Cour de cassation seule appartient le droit en ma- 
tière criminelle, correctionnelle et de police, de renvoyer 
la connaissance d'une affaired'une Courd'appel ou d'assises 
à une autre, d'un tribunal correctionnel ou de police à un 
autre tribunal de même qualité, d'un juge d'instruction à 
un autre juge d'instruction. (54^ , Inst. crim.) 

La demande en renvoi peut être fondée sur deux motifs, 
ou sur la suspicion légitime ou sur la sûreté publique. (Loi 
du 32 frimaire an vin, art. 65, Inst. crim., 54a.) 

Si elle est fondée sur la sûreté publique, elle ne peut 
être formée que par les officiers du ministère public, les- 
quels doivent, dans ce cas, adresser leurs réclamations , 
leurs motifs et les pièces à l'appui, au ministre de la justice 
qui les transmet, s'il j a lieu, à la Cour de cassation. (544i 
Inst. crim.) 

Cette marche exceptionnelle est suivie, parce que la 
suspicion fondée sur la sûreté publique ne peut être 
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appuyée que sur des motifs dont le gouvernement doit 
être le principal appréciateur. 

Si elle est fondée sur une cause de suspicion légitime, 
c'est-à-dire, lorsqu'il existe des motifs de récusation, tels 
qu'il y a lieu de présumer que le tribunal saisi ne jugera 
pas avec toute 1 impartialité que des juges doivent appor- 
ter dans l'exercice de leurs fonctions , la demande peut 
être formée directement devant la Cour de cassation, 
soit par l'officier du ministère public, soit par le prévenu 
ou l'accusé. (5(ja, Inst. crim.) 

Dans l'un et l'autre cas, la Cour peut statuer de suite 
définitivement sans ordonner le soit-communiqué aux 
parties, ou sans demander les observations du ministère 
public près le tribunal qu'on veut dessaisir. (545, Inst. 

Le ministère public n'est jamais recevable dans ce cas 
à former opposition à l'arrêt de renvoi, parce qu'il a été 
représenté par le ministère public près la Cour de cas- 
sation. 

La partie qui a connaissance de la demande en renvoi , 
peut toujours intervenir ; mais si elle n'est pas intervenue, 
et que l'arrêt ait été rendu contre elle , elle a le droit de 
former opposition. (545, Inst. crim.) 

Si la Cour de cassation ne croit pas devoir statuer sans 
recevoir les observations des parties intéressées et celles 
du ministère public, elle ordonnera que la communication 
leur sera faite, ou prononcera telle autre disposition pré- 
paratoire. (547) ' nst - cr » n 0 

Cette communication est toujours faite à la diligence 
de procureur-général près la Cour de cassation. 

L'arrêt définitif sur la demande en renvoi est notifié, 
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soit à l'officier chargé du ministère public près )a Cour , le 
tribunal ou le juge d'instruction dessaisi , soit à la partie 
civile, au prévenu ou à l'accusé en personne ou au -domi- 
cile élu, à la diligence du procureur-général près la Cour 
de cassation, et par l'intermédiaire du ministre dè la 
justice. 

Les règles relatives à l'opposition , à ses effets, et la 
marche h suivre , sont absolument les mêmes que celles 
qui ont été tracées pour les réglemens de juges. (54g, 55o, 
55t, Inst. crim.) 

La partie intéressée qui a procédé volontairement 
devant une Cour , un tribunal ou un juge , est recevable à 
former sa demande en renvoi, mais pour, des circonstances 
survenues depuis sa comparution volontaire; de même, 
elle peut former une nouvelle demande , si elle est fondée 
sur des faits survenus depuis l'arrêt qui a rejeté sa demande 
en renvoi. (543 , 55a , Inst. crim.) 

S III. DES DESI-IHDES EU bbtisios. 

Ily a lieu à la révision dans trois cas : 
Le premier , 

Lorsque deux accusés ont été condamnés par deux ar- 
rêts dilférens, comme auteurs du même crime; si les deux 
arrêts ne peuvent se concilier, et sont la preuve de l'inno- 
cence de l'un ou de l'autre condamné, l'exécution des deux 
arrêts doit être suspendue, quand même le pourvoi du 
l'un ou de l'autre des condamnés aurait été rejeté. 

Dans ce cas, les condamnés , ou le procureur-général , 
peuvent saisir le ministre de la justice, qui seul a le droit 
de charger le procureur-général près la Cour de cassation 
de dénoncer les deux arrêts à cette Cour. 
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La Chambre criminelle, après avoir vérifié que les deux 
condamna lions ne peuvent se concilier, casse les deux 
arrêts et renvoie les accusés , pour être procédé sur les 
actes d'accusation subsistans, devant une Cour autre que 
celles qui ont rendu les deux arrêts. (443, Inst. crim.) 

Le deuxième : 

Si après une condamnation pour homicide, des pièce» 
représentées postérieurement à la condamnation et pro- 
pres à faire naître de suffisais indices sur l'existence de 
la personne dont la mort supposée aurait donné lieu à la 
condamnation, sont adressées au ministre de la justice; ce 
dernier, par l'intermédiaire du procureur-général près la 
Cour de cassation, peut seul saisir cette Cour; celle-ci peut 
préparatoirement désigner une Cour d'appel, pour recon- 
naître l'existence et l'identité de la personne prétendue 
hoinicidée. (444 ; Inst. crim.) 

Le ministre de la justice doit ordonner la suspension de 
l'exécution de l'arrêt de condamnation, jusqu'à ce que la 
Cour de cassation ait prononcé. 

Cette Cour elle-même a le droit d'ordonner cette sus- 
pension, par son arrêt préparatoire. (444i I* 1 *'- crim.) 

Après la décision de la Cour d'appel sur l'identité, son 
arrêt avec la procédure est transmis à la Cour de cassation 
qui, par un arrêt définitif, peut casser l'arrêt de condam- 
nation et renvoyer, s'il y a lieu, l'affaire à une Cour d'assi- 
ses autre que celles qui en auraient primitivement connu. 
(444, Inst. crim.) 

La loi dit. s'il y a lieu, car il serait possible que, maigri 1 
l'existence reconnue de la personne prétendue homicide?, 
un autre homicide donnât lieu à un nouvel examen de l'af- 
faire. 

k. 
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Si dans le cas qui vient d'être exprimé, le condamné 
n'existe plus, la révision peut toujours être poursuivie par 
ses héritiers; la Cour de cassation nomme un curateur à sa 
mémoire, avec lequel se fait l'instruction, et qui exerce 
tous les droite du condamné. 

Si , par le résultat de la contestation de l'identité, la 
rond a ai nation a été portée injustement, la Cour de cas- 
sation , en cassant l'arrêt de condamnation sans renvoi , 
décharge la mémoire du condamné, de l'accusation qui 
avait été portée contre lui. (444, 447-) 

Le troisième : 

Si après , une condamnation prononcée contre un 
accusé , les témoins à charge qui ont déposé contre lui 
sont poursuivis en faux témoignage , et si l'accusation 
en faux est admise contre eux , ou même s'il est dé- 
cerné des mandats d'arrêt contre eux, il est sursis de 
droit à l'exécution de l'arrêt de condamnation , quand 
même le pourvoi du condamné contre cet arrêt aurait 
été rejeté. 

S'il y a ensuite condamnation pour faux témoignage à 
charge , le ministre de la justice , soit d'office , soit sur la 
réclamation de l'individu condamné par le premier arrêt, 
soit sur celle du procureur-général, charge le procureur- 
général près la Cour de cassation de dénoncer le fait à lu 
Cour de cassation. 

La Cour de cassation, dans ce cas, vérifie la déclaration 
du jury sur laquelle le second arrêt a été rendu; si, par 
cette déclaration les témoins sont convaincus de faux 
témoignage à charge contre le premier condamné, elle 
annule le premier arrêt; et pour être procédé sur l'acte 
d'accusation subsistant contre l'accusé, elle le renvoie de- 
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vant une Cour d'assises autre que celles qui ont rendu 
soit le premier , soit le second arrêt. 

Si les accusés pour faux témoignage sont acquittés , le 
sursis a cessé de droit, et l'arrêt de condamnation est exé- 
cuté. (445, Inftt crim.) 

Dans tous les cas qui donnent lieu à la révision, le con- 
damné a toujours le droit d'intervenir, dans la forme ordi- 
naire, devant la Cour de cassation, pour lui fournir ses 
mémoires et observations. 



CHAPITRE IV. 
Des attributions spéciales à la Cour de cassation sur Us 
magistrat t. 

Les crimes et délits commis par des magistrats , le sont 
ou hors de leurs fonctions ou dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Dans le premier cas : 

Si un crime ou un délit a été commis hors de ses fonc- 
tions par un membre de Cour d'appel ou un officier exer- 
çant près d'elle les fonctions du ministère public , l'officier 
qui a reçu les plaintes ou dénonciations, est tenu d'en en- 
voyer copies ainsi que des pièces au ministre de la justice. 

Le ministre est tenu de saisir la Cour de cassation qui 
renvoie l'affaire , soit à un tribunal de police correction- 
nelle, soit à un juge d'instruction, pris l'un et l'autre hors 
du ressort de la Cour à laquelle appartient le magistrat 
inculpé. 

S'il s'agit de prononcer la mise en accusation, le renvoi 
est fait à une autre Cour d'appel. 
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La Cour de cassation, dans ce cas, statue sur la mise en 
prévention. (Inst. crim., 481, 48a.) 
Dans le second cas : 

Si un tribunal entier de commerce , correctionnel ou 
de première instance, ou si individuellement un ou plu- 
sieurs membres des Cours d'appel, un procureur-général 
ou substitut près ces Cours , ont commis , dans l'exercice 
de leurs fonctions, le crime emportant la peine de for- 
faiture ou un autre plus grave, 

La partie lésée portera sa dénonciation au ministre de 
la justice . qui donnera, s'iljr a lieu, ordre au procureur- 
général près la Cour de cassation de poursuivre, si elle 
demande à prendre le tribunal ou le magistrat à partie , 
ou si sa dénonciation est incidente à une demande pen- 
dante à la Cour de cassation : dans ces deux cas, elle peut 
saisir directement cette Cour. (485 et 486 > Inst- crimi- 
nelle.) 

Le procureur-général près la Cour de cassation doit, 
dans tous les cas , prendre un réquisitoire tendant à ce 
qu'il soit informé. 

Si dans les pièces transmises par le ministre de la jus- 
tice ou produites parles parties, il ne trouve pas tous les 
renseignemens qu'il jugera nécessaires, le premier pré- 
sident de la Cour de cassation, sur son réquisitoire, dé- 
signe un conseiller de la Cour pour entendre les témoins 
et faire tous les actes d'instruction nécessaires dans le lieu 

Si les témoins doivent être entendus ou si les actes 
d'instruction doivent être fails hors de la ville où siège la 
Cour de cassation , le premier président délègue un juge 
d'instruction, même d'un déparlement ou d'un arrondis- 
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sèment autres que ceux du tribunal ou du juge prévenu. 
(487, 488, Inst. crim.) 

Ce juge d'instruction, après avoir fait l'information dont 
il aura été chargé , devra transmettre en minute et clos et 
cachetés les procès-verbaux, et autres actes par lui dres- 
sés. (Décret du \8 juin 181 1, art. 5g; 489, Inst. crim.) 

Sur le vu des pièces et de l'instruction, le premier 
président donnera , s'il y a lieu , le mandat de dépôt et 
devra , dans son mandat , désigner la maison d'arrêt dans 
laquelle le prévenu sera déposé. 

Le premier président ordonne en outre la communi- 
cation de la procédure au procureur- général. 

Celui-ci, dans les cinq jours, adresse à la Chambre 
criminelle, son réquisitoire contenant la dénonciation du 
prévenu. (4qi, Inst. crim.) 

Cette Chambre, qui , dans ce cas , remplit les fonctions 
de Chambre du conseil, doit statuer toutes affaires ces- 
santes ; si elle rejette la dénonciation , elle ordonne la mise 
en liberté du prévenu. 

Si elle admet la dénonciation, elle renvoie le tribunal 
ou le magistrat prévenu devant la Chambre civile qui 
prononce sur la mise en accusation. (49^, Inst. crim.) 

Le prévenu , dans ce dernier cas , peut lui adresser tous 
mémoires ou observations. (Arg. de l'art. 317, Inst. crim.) 

Si la dénonciation est incidente à une affaire pendante à 
la Cour de cassation, elle est portée devant la Chambre 
saisie de l'affaire; cette Chambre admet ou rejette la dé- 
nonciation : si elle l'admet , la dénonciation est renvoyée 
pour prononcer sur la mise en accusation de la Chambre 
criminelle, lorsque celle-ci est saisie , à la Chambre civile. 

L'affaire n'est jamais renvoyée , pour prononcer sur la 



mise en accusation, à la Chambre criminelle, parce qu'il 
ne faut pas que cette Chambre connaisse d'une affaire sur 
laquelle elle pourrait statuer par suite comme Cour de 
cassation , s'il y avait pourvoi contre l'arrêt de condamna- 
tion. (4g3 , Inst. crim.) 

Si dans l'examen d'une affaire , et sans qu'il y ait eu 
de dénonciation directe ou incidente, la Chambre crimi- 
nelle aperçoit quelque délit de nature à faire poursuivre 
pour les causes exprimées dans l'art. 485 du Code d'in- 
struction criminelle, elle peut d'office ordonner le renvoi 
à la Chambre civile. (4g4t I nst - crim.) 

Si c'est l'examen d'une affaire portée devant les Cham- 
bres réunies , qui donne lieu au renvoi d'office , ce renvoi 
doit toujours être fait devant la Chambre civile. (Art. 4g5, 
Inst. crim.) 

La Chambre de renvoi, sur dénonciation incidente ou 
d'office, prononce sur la mise en accusation; elle peut 
recevoir les observations ou mémoires justificatifs des 
parties; son président remplit les fonctions de |uge d'in- 
struction; il peut par conséquent faire par lui-même, dans 
le lieu oii siège la Cour de cassation, toute information 
judiciaire, ou en faire la délégation à un autre juge d'in- 
struction pris même hurs de l'arrondissement un du dé- 
partement où se trouvera le provenu. 

Si le président de la Chambre saisie délivre un mandat 
d'arrêt, il désignera la maison d'arrêt dans laquelle le 
prévenu devra être conduit. (496, 497i 49°\ Inst. crim.) 

La Chambre delà Cour de cassation saisie de l'affaire, 
remplissant les fonctions de Chambre d'accusation, déli- 
bère sur la mise en accusation en séance non publique et 
en nombre impair. 
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1 Si la majorité décide qu'il n'y a lieu à mise en accusation, 
l'arrêt rejette la dénonciation, et le procureur- général fait 
mettre le prévenu en liberté. 

Si la majorité est pour la mise en accusation, l'arrêt qui 
ia prononce rend une ordonnance de prise de corps , et 
désigne la Cour d'assises qui devra statuer, dans la maison 
de justice de laquelle l'accusé sera transféré. (4i)9 et 5oo, 
Inst. crim.) 

L'instruction faite devant la Cour de cassation ne peut 
point être attaquée quant à la forme. 

Elle est commune ans complices du tribunal ou du 
magistrat poursuivi , lors même qu'ils n'exerceraient pas 
de fonctions judiciaires. 

Pour tous les cas dans lesquels une règle spéciale n'est 
pas établie, on doit suivre les règles ordinaires. 

Si l'arrêt prononcé par la Cour d'assises, à laquelle l'af- 
faire est renvoyée, est attaqué devant la Chambre crimi- 
nelle par la voie du recours en cassation , les magistrats 
qui eu font partie et qui auraient concouru à la mise en 
accusation prononcée par l'autre Chambre, doivent s'abs- 
tenir. Si cependant un second pourvoi . pour le même 
moyen et dans la même affaire, donnait lieu à la réonion 
des Chambres, tous les magistrats, dans ce cas, pourraient 
siéger. (5o2, 5o3, Inst. crim.) 

L'organisation en Belgique , de la Cour de cassation , 
composée seulement de deux Chambres , rend inexécu- 
tables plusieurs dispositions du Code d'instruction cri- 
minelle en cette matière, et laisse ainsi une lacune dans 
la législation , qu'une loi d'organisation complète de la 
Cour de cassation comblera sans doute, avant la révision 
des Codes. 
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DR* 1VOCATK * Ll COUK Dî C1SSATKI». 

Les formalités de procédure étant presque toujours 
accessoires devant la Cour de cassation, et les procès ne 
présentant que la discussion de questions de droit, la loi 
a investi ceux des avocats admis par la Cour et nommés 
a cette qualité par le Roi, du pouvoir de faire par eux- 
mêmes tous les actes de procédure , et de prendre des 
conclusions : le droit de plaider leur appartient essen- 
tiellement aussi; mais la loi autorise les parties à leur ad- 
joindre un autre avocat, pris parmi ceux exerçant prés 
des Cours d'appel. Cette adjonction qui ne peut porter 
préjudice à leur droit de défendre sur le pourvoi , doit 
d'ailleurs être aux frais de la partie et ne pourrait passer 
en taxe. 

Pour être nommé avocat a la Cour de cassation , il faut 
être docteur ou licencié en droit depuis six ans au moins. 
La nomination est faite par le Roi sur la présentation de 
3a Cour. 

La nomination d'un avocat , aux fonctions d'avocat à 
la Cour de cassation capable d'y faire tous actes de pro- 
cédure, ne préjudicie pas aux droits dont il jouit, comme 
avocat : il peut plaider devant les Cours d'appel et les 
tribunaux de première instance. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Organiiation de la Coût de mutation. 
COHSTITCTIOM DU ROY.il .HE. 

i . H y a pour toute la Belgique une Cour de cassa- 
tion. (Art. 95.) 

Cette Cour ne connaît pas du fond des affiiïres, sauf 
le jugement des ministres. 

a. Les audiences des tribunaux sont publiques , ;\ 
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moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre 
ou les mœurs , et , dans ce cas , le tribunal le déclare par 
un jugement. 

Eu matière de délits politiques et de presse , le 
huis-clos ne peut être prononcéqu '«l'unanimité. (Art. 96.) 

3. Tout jugement est motivé. Il est prononcé en au- 
dience publique. (Art. 97.) 

4. Les conseillers de la Cour de cassation sont nom- 
més par le Roi, sur deux listes doubles , présentées 
l'une par le Sénat, l'autre par la Cour de cassation. 

Dans ces deux cas , les candidats portés sur une liste 
peuvent également être portés sur l'autre. 

Toutes les présentations sont rendues publiques , au 
moins quinze jours avant la nomination. 

Les Cours choisissent dans leur sein leurs présidens et 
vice-pré sidens. (Art. 99.) 

5. Les juges sont nommés à vie. 

Aucun juge ne peut être privé de sa place ni sus- 
pendu que par un jugement. 

Le déplacement d'un juge ne peut avoir lieu que par une 
nomination nouvelle et de son consentement. (Art. 100.) 

6. Le Roi nomme et révoque les officiers du minis- 
tère public près des cours et des tribunaux. (Art. 101.) 

7. Les traitemens des membres de l'ordre judiciaire 
sont fixés par la loi. (Art. 10a.) 

8. Aucun juge ne peut accepter du Gouvernement 
des fonctions salariées , à moins qu'il ne les exerce gra- 
tuitement et sauf les cas d'incompatibilité déterminés par 
la loi. (Art. io3.) 

g. La Chambre des Représentons a le droit d'accuser 
les ministres et de les traduire devant la Cour de cas- 
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sation , qui seule a le droit de les juger , chambres réunies , 
sauf ce qui sera statue par la loi quant à l'exercice de 
l'action civile par la partie lésée, et quant aux crimes et 
délits que les ministres auraient commis hors de l'exercice 
de leurs fonctions. 

Une loi déterminera les cas de responsabilité , les 
peines à infliger aux ministres et le mode de procéder 
contre eux , soit sur l'accusation admise par la Chambre 
des Représentai , soit sur la poursuite des parties 
lésées. (Art. 90.) 

IO. Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une loi , la 
Chambre des Représentans aura un pouvoir discrétion- 
naire pour accuser un ministre, et la Cour de cassation 
pour !<■ juger, en caractérisant h: délit et en déterminant 

Néanmoins, la peine ne pourra excéder colle de la 
réclusion, mus préjudice des ras expressément prévus 
nar les lois pénales. (Art. i340 

j j . I.e Roi ne peut faire grâce au ministre condamné 
par la Cour de cassation , que sur la demande de l'une des 
deux Chambres. (Art. gi.) 

12. La Cour de cassation prononce sur lés conflits d'at- 
li'lliiilifins . d'après le mode régie par la loi \ (Art. 1 06.) 

13. Les Cours et tribunaux n'appliqueront les arrêtés 
et rébellions généraux, provinciaux cl. locaux, qu'autant 
qu ils seront conformes aux lois. (Art. 107, ) 

i4- Une loi, portée dans la même session détermi- 
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nera le mode de la première nomination des membres de 
la Cour de cassation. (Art. 1 36. ) 

DÉCRET DU 30 DÉCEMBRE 1830. - rominoir de ix cous des 

r5. Les arrêta de la Cour des comptes sont exécu- 
toires. 

Dans le cas où un comptable se croit fondé à attaquer 
un arrêt, par violation des formes ou de la loi, il doit se 
pourvoir dans les trois mois pour tout délai , à compter de 
la notification de l'arrêt , à la Cour de cassation. 

Si l'arrêt est cassé, l'aflaire est renvoyée a une com- 
mission ad hoc, formée dans le sein de la Gbambre des 
Représentons, et jugeant sans recours ultérieur selon les 
formes établies pour la Cour des comptes. (Art. 

iG. Le présent décret sera soumis à la révision de la 
législature pendant l'année i83a. (Art. ig.) 

DÉCRET DU 30 DÉCEMBRE 1830. — issiitetio» be u »»■ civique. 

17. Aucun recours' autre que le pourvoi devant la 
Cour de cassation pour incompétence, violation de la loi 
ou nullité ne peut être admis. Après cassation d'un juge- 
ment, la cause est renvoyée devant un conseil, composé 
d'autres officiers et gardes désignés par le sort comme le 
premier conseil. Le pourvoi est suspensif. (Art. 89.} 

18. Le pourvoi en cassatiou doit, à peine de nullité, 
être formé dans les trois jours francs de la signification 
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du jugement , s'il est contradictoire; si le jugement est par 
défaut, ce délai ne commencera à courir qu'après celui 
de l'opposition. (Art, 90.) 

19. Seront réduites au quart du tarif ordinaire, les 
amendes exigées par les lois et réglemens pour former 
et soutenir le pourvoi en cassation. (Art. 91.) 

DÉCRET DU 3 MARS 1831. - loi fucrou». 

ao. Tout individu indûment inscrit, omis, rayé ou 
autrement lésé , dont la réclamation n'aurait pas été 
admise par l'administration communale , pourra s'adresser 
h la députalion permanente du conseil provincial , en joi- 
gnantlespiècesà l'appui de sa réclamation. 

De môme, tout individu jouissant des droits civils et 
politiques pourra réclamer contre chaque inscription 
indue; dans ce cas, le réclamant joindra à sa réclamation 
la preuve qu'elle a été par lui notifiée à la 'partie inté- 
ressée , laquelle aura dix jours pour y répondre , à partir 
de celui de la notification. (Art. ia.) 

21. La députation permanente du conseil provincial 
statuera sur ces demandes , dans les cinq jours après 
leur réception , ou dans les cinq jours après l'expiration 
du délai d'opposition à la réclamation , si la demande 
est faite contre un tiers. Les décisions seront motivées, 

La communication de toutes les pièces sera donnée, 
sans déplacement , aux parties intéressées qui le requer- 
ront, ou à leurs fondés de pouvoirs. 

Les décisions seront immédiatement notifiées aux par 
ties intéressées et au commissaire du district, pour 
faire les rectifications nécessaires. 
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Toutes les réclamations et tous les actes y relatifs pour- 
ront être sur papier libre', et seront dispensés de l'en- 
registrement ou enregistrés gratis. (Art. i3.) 

aa. Le recours en cassation sera ouvert contre les déci- 
sions de la députation du conseil provincial. 

Les parties intéressées devront se pourvoir dans le 
délai de cinq jours après la notification. 

La déclaration sera faite en personne ou par fondé de 
pouvoirs, il la secrétairerie du conseil provincial, elles 
pièces seront envoyées immédiatement au procureur- 
général près la cour de cassation. Le pourvoi sera notifié 
dans les cinq jours à celui contre lequel il est dirigé. 

Il sera procédé sommairement et toutes affaires ces- 
santes , avec exemption de frais de timbre , d'enregistre- 
ment et d'amende. Si la cassation est prononcée , l'affaire 
sera renvoyée à la députation du conseil provincial le 
plus voisin. (Art. 14.) 

a3. La Chambre des Représentai et le Sénat pro- 
noncent seuls sur la validité des opérations des assem- 
blées électorales , en ce qui concerne leurs mem- 
bres. (Art. 4o.) 

a4- Les dispositions des articles 12 , i3 et 14 , de la 
présente loi sont applicables aux réclamations qui pour- 
ront être faites contre les listes des éligibles. ( Art. 47- ) 

i AOUT 1S33. — LOI OBCABUJUÏ M L'OBDIE JOTICl» «S . 

a5. La Cour de cassation siège à Bruxelles. ( Art. 1 . ) 
36. Elle est composée d'un premier président , de deux 
présidens de chambre et de seize conseillers. ( Art. a. ) 



LOI DIT 4 AOUT 1332. 



37. Les fonctions du ministère public sont exercées à la 
Cour par un procureur-général et deux avocats-géné- 
raux. (Art. 3.) 

a8. Il y a près la Cour un greffier et deux commis- 
greffiers. 

Le roi nomme le greffier directement, et la Cour nomme 
les commis-greffiers sur une liste triple de candidats pré- 
sentée par le greffier. {Art. 4-) 

açj. Pour être président, conseiller, procureur-général 
ou avocat-général, il faut Être âgé de trente-cinq ans 
accomplis, docteur ou licencié en droit, et avoir suivi le 
barreau ou exercé des fonctions judiciaires pendant 
dix ans. 

Nul ne peut être nommé greffier, s'il n'a l'âge de trente 
ans accomplis , le grade de docteur ou licencié en droit, 
et cinq années d'exercice , soit de la profession d'avocat , 
soit de fonctions judiciaires, soit de celles de greffier 
d'une Cour d'appel. 

Nul ne peut être nommé commis-greffier, s'il n'a l'âge 
de vingt-cinq ans accomplis et le grade de docteur ou 
licencie en droit. Sont néanmoins dispensés de ce grade, 
ceux qui ont exercé pendant cinq ans les fonctions de 
greffier ou de commis-greffier près d'une Cour d'appel , 
ou de greffier près d'un tribunal de première in- 
stance. (Art. 5.) 

30. Les membres de la Cour de cassation , les officiers 
du ministère public , les greffiers et les commis -greffiers 
près de cette cour, ne peuvent être en même temps soit 
membres des Chambres , soit ministres. (Art. 6.) 

31. Lorsqu'une place de conseiller à la Cour de cassa- 
tion devient vacante , le premier président , soit d'office , 
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soit sur le réquisitoire du procureur-général , convoque une 
assemblée générale a l'effet de procéder à laformation de la 
liste double prescrite par l'article 99 de la Constitution. 

La Cour ne peut former cette liste si la majorité de ses 
membres ne se trouve réunie. (Art. 7.) 

3a. La présentation de chaque candidat a lieu séparé- 
ment, par bulletin secret et à la majorité absolue des 
■office.. 

Si les deux premiers scrutins ne produisent pas cette 
majorité , il est procédé à un scrutin de ballottage entre les 
deux candidats qui, au second tour , ont réuni le plus de 
voix. Dans tous les cas de parité de suffrages, les plus 
Agés sont préférés. 

La séance est publique. (Art, 8.) 

33. Le procureur-général assiste à l'assemblée ; mais il 
n'y a pas droit de suffrage. (Art, 9.) 

34. Le greffier dresse procès-verbal des opérations de 
l'assemblée. 

Ce procès-verbal contient les noms des membres qui en 
ont fait partie, ainsi que celui de l'officier du ministère 
public qui y a assisté. 

Il est signé tant par le président que par le gref- 
fier. (Art. 10.) 

35. Le procureur-général transmet au Sénat une expé- 
dition de la liste de présentation. 

Le Sénat procède ensuite à la formation de la liste 
double dont la présentation lui est attribuée par l'art. 99 
(te la Constitution. (Art. 11, ) 

36. Expédition de cette liste est adressée par le Sénat 
au procureur-général près la Cour de cassation. 

Les deux listes doubles sont transmises au gouverne- 
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ment par le procureur-général et par le Sénat. (Art. 1 2.) 

37, Quinze jours avant la nomination, les présen- 
tations sont rendues publiques par leur insertion dans 
l'un des journaux qui s'impriment dans la capitale du 
royaume. (Art. i3.) 

38. Lorsqu'une place de président vient à vaquer, il est 
procédé à la nomination d'un conseiller d'après le mode 
ci-dessus prescrit. 

La Cour , ainsi complétée, pourvoit à la vacance , con- 
formément à l'art, oq de la Constitution et en observant 
les formalités prescrites par le second paragraphe de 
l'article 7 et par les articles 8, 9 et 10 ; néanmoins la 
préférence , dans tous les cas de parité de suffi-âges, est 
accordée au conseiller le plus ancien dans l'ordre de no- 
mination. (Art. 14.) 

3g. La Cour de cassation prononce : 
i° Sur les demandes en cassation contre les arrêts et 
les jugemens rendus en dernier ressort par les Cours et 
tribunaux ; 

2° Sur les demandes en renvoi d'une Cour ou d'un 
tribunal à une autre Cour ou à un autre tribunal, pour 
cause de suspicion légitime ou de sûreté publique; 

3° Sur les réglemens de juges dans le cas où ils ne 
doivent pas être portés devant une autre Cour ou un 
autre tribunal; 

4° Sur les prises à partie contre une Cour entière ou 
l'une de ses chambres , ou contre les membres de la Cour 
de cassation ; 

5° Sur les conflits d'attributions , en exécution de l'ar- 
ticle 106 de la Constitution; 

G u Sur les accusations admises contre les ministres; 



7° Et , généra lement , sur toutes les matières qui lui 
sont attribuées par les lois. (Art. i5. ) 

40. Il n'y a point ouverture à cassation contre les ju- 
gemens rendus en dernier ressort par les juges de paix 
dans les matières civiles, si ce n'est pour excès de pouvoir, 
absence de publicité, ou défaut de motifs. (Art. 16.) 

41. La Cour de cassation ne connaît pas du fond des 
affaires. 

Elle casse les arrêts et jugemens qui contiennent quelque 
contravention expresse à la loi ou qui sont rendus sur des 
procédures dans lesquelles les formes, soit substantielles, 
soit prescrites à peine de nullité, ont été violées; elle 
renvoie le fond du procès à la Cour ou au tribunal qui 
doit en connaître. (Art. 17.) 

42. La Cour de cassation se divise en deux cham- 
bres. (Art. 18.) 

43. Les chambres se forment, pour la première fois, 
par la voie du sort. 

Chaque année un tiers des membres de chaque chambre 
passe dans l'autre chambre , suivant l'ordre des nomi- 
nations. (Art. 19.) 

44- La première chambre connaît des pourvois en ma- 
tière civile , et la seconde des pourvois en matière crimi- 
nelle, correctionnelle et de police, ainsi que des autres 
affaires dont la loi attribue la connaissance à la Cour de 
cassation. 

Les conflits d'attributions sont jugés chambres réu- 
nies. (Art. ao.) 

45. Lesarrêtsne peuvent être rendus qu'au nombre fixe 
de sept conseillers , y compris le président. (Art. ai.) 

46. Dans le cas de renvoi devant une Cour d'appel en 
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matière civile, 1'aflkire est jugée par les deux chambres 
réunies. (Art. 22. ) 

47. Lorsqu'après une cassation, le second arrêt ou 
jugement est attaqué par les mêmes moyens que le pre- 
mier, la cause est portée devant les chambres réunies, qui 
jugent en nombre impair. 

Si la Cour annule le second arrêt ou jugemeut , il y a 
beu à interprétation. (Art. a3.) 

48. Le procureur-général transmet les jugemens et 
arrêts au gouvernement qui provoque une loi interpréta- 
tive. (Art. 24.) 

49. Jusqu'à ce que cette loi ait été rendue , il est sursis 
au jugement de la cause par la Cour ou par le tribunal 
auquel elle est renvoyée. 

■ Les Cours et les tribunaux sont tenus de se conformer 
ù la loi interprétative , dans toutes les affaires non défini- 
tivement jugées. (Art. 25.) 

50. Les accusations admises contre les ministres sont, 
en exécution de l'article go de la Constitution, jugées 
par les chambres, réunies. 

Les juges doivent siéger en nombre pair; si les con- 
seillers, non légitimement empêchés, se trouvent en 
nombre impair, le dernier nommé s'abstient. (Art. 26.) 

5 1 . Chaque chambre de la Cour de cassation est com- 
posée d'un président et de huit conseillers. 

Le premier président préside la chambre à laquelle il 
veut s'attacher; il préside l'antre chambre quand il le juge 
convenable. Il jn'éaidckscliai libres réunies et les audiences 
solennelles. 

Dans tous les cas où ia Cour doit juger chambres 
réunies, le nombre de quinze membres au moins est né- 



LOI DB i AOUT 1832. 



cessaîre pour qu'elle puisse rendre arrêt. Dans le cas 
de l'article précédent , lorsqu'il s'agira du jugement 
d'un ministre, ce nombre sera de seize membres au 
moins. (Art. a,.) 

5a. Le ministère public est entendu dans toutes les 
affaires. (Art. 28.) 

53. Le procureur-général peut, après l'expiration des 
délais , dénoncer à la Cour de cassation les arrêts et juge- 
mens contre lesquels aucune des parties ne s'est pourvue. 
Nonobstant les dispositions de l'art. 16, il peut, dans tous 
les cas, après l'expiration des délais accordés aux par- 
ties , dénoncer à la Cour de cassation les jugemens rendus 
en dernier ressort par les ju^es de paix. (Art. 39 ■ 

54- Les arrêts de cassation sont transcrits sur les regis- 
tres des Cours et tribunaux dont les arrêts ou jugemens 
ont été cassés; mention en est faite en marge des arrêts 
ou jugemens annulés. (Art. 3o.J 

55. Sont étabb's, près la Cour, des officiers ministériels 
portant le titre d'avocat. 

Ils ont le droit de plaider et exclusivement celui de 
postuler et de prendre des conclusions. 

Les avocats à la Cour de cassation sont nommés par 
le Roi , sur la présentation de la'Cour. 

Leur nombre est déterminé par le gouvernement , sur 
l'avis de la Cour. 

Ils ne peuvent être nommés si , depuis six ans au 
moins, ilsnesontdocteursoulicenciésen droit, Les avocats 
à- la Cour de cassation peuvent plaider devant les Cours 
d'appel el les tribunaux de première instance '. 



■ fojwi I'«rr)léilu4 octobre 1832, relatif oui amotjpréi de In Cour. 
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Les avocats près les Cours d'appel pourront également 
plaider devant la Cour de cassation. (Art, 3i.) ■ 

56. Les huissiers près la Cour de cassation sont nommés 
par le Roi , sur la présentation de la Cour. 

Leur nombre est fixé par le Roi , sur l'avis de la Cour. 

Ils instrumentent exclusivement dans la commune où 
siège la Cour pour les affaires qui sont de sa compétence. 
Ils peuvent exploiter, concurremment avec les autres huis- 
siers, dans le ressort du tribunal de première instance 
de l'arrondissement de Bruxelles'. (Art. 3a.) 



5^. La première nomination des présidens et des con- 
seillers delà Cour de cassation appartient au Roi. (Art. 5a.) 

58. Les Cours de cassation et d'appel, ainsi que les 
tribunaux de première instance , seront installés au plus 
tard le i5 octobre prochain. 

Le mode d'installation sera réglé par le gouvernement 1 . 
Jusqu'à cette installation, les Cours et tribunaux ac- 
tuels continueront leurs fonctions. (Art. 56.) 

59. Les pourvois déjà introduits lors de l'installation 
de la Cour de cassation , seront portés devant celte Cour 
par une assignation faite à personne ou à domicile, à la 
requête de la partie la plus diligente. (Art. 57.) 

60. Provisoirement et jusqu'à ce qu'il y ait été autre- 
ment pourvu, l'arrêté du i5 mars i8i5 sera suivi dans 

1 rogei ïmtUê du 4 octobre 18S2 , relatif nui hnissien. 

' i'oy.l IWlû des 4 cl 13 octobre 1832, relmifo l'initaHltion de ]o Gourde 
caisalion. 
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toutes ses dispositions qui ne sont pas contraires à la pré- 
sente loi. 

La disposition de l'article 46 dudit arrêté est abrogée , 
même quant aux pourvois antérieurs , et , en cas de cas- 
sation , l'affaire sera renvoyée devant une autre Cour ou 
un autre tribunal. 

En cas de rejet, lu Cour de cassation condamnera le 
demandeur à payer au défendeur une indemnité de 
i5o francs, si l'arrêt ou le jugement dont la cassation 
était demandée , a été rendu contradictoirement , et une 
indemnité de ^5 Francs , si l'arrêt ou le jugement a été 
rendu par défaut. (Art, 58.) 



CHAPITRE DEUXIÈME. 



ARRÊTE DU 15 MA.RS 1815. 

Vu le décret du p avril dernier, qui règle la manière 
d'après laquelle la Cour supérieure de Bruxelles , jugera 
provisoirement en cassation , 

Voulant tracer des règles claires et précises qu'on suivra 
provisoirement dans les procédures en cassation tant au 
civil qu'au criminel; 

Sur le rapport de notre commissaire général de la 
justice ; 
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Avons arrêté et arrêtons : 

6t. En matière civile comme en matière criminelle, 
le pourvoi en cassation ne sera soumis qu'à une chambre ■ 
qui prononcera défini tivement par un arrêt de rejet ou 
de cassation sans arrêt préalable d'admission. (Art. i.) 

6a. Lorsque les deux parties attaqueront le même 
arrêt par la voie de cassation , chacune sera tenue d'en 
observer les formalités et les délais prescrits pour le de- 
mandeur , mais la jonction des deux instances est de 
droit. (Art. a.) 

63. La procédure sera instruite par écrit, sauf aux par- 
ties qui auraient présenté leurs mémoires en temps utile , 
de faire plaider leurs moyens à l'audience par un avocat 
à la Cour. 

Au bas de chaque mémoire, on transcrira l'état des 
pièces à l'appui dans le même ordre dans lequel il en 
aura été fait usage dans le mémoire. 

Les pièces seront cotées par première et der- 
nière. (Art. 3.) 

64- En matière civile, le pourvoi sera introduit sans 
autre déclaration préalable , dans le délai de trois mois 
qui commencera à courir du jour de la signification de 
l'arrêt ou du jugement attaque. (Art. 4- ) 

65. Le demandeur déposera à cet effet au greffe de la 
Coar : 

i° Un mémoire introductif; 

2" La quittance constatant consignation d'amende, ou 

> Voytz a la geconde partie le décret du 13 no>ambro 1793. 
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un certificat d'indigence dans les formes prescrites par lii 
loi'; 

3° La copie signifiée, ou à défaut de signift cation, une 
expédition de l'arrêt ou du jugement dont il demande la 
cassation; le tout à peine de déchéance qui sera prononcée 
irrémissiblement , et dont le demandeur ne sera relevé 
dans aucun cas. (Art. 5.) 

66. Les administrations qui agissent dans l'intérêt du 
gouvernement , telles que l'administration des eaux et 
forets , de l'enregistrement et des domaines , et autres 
sont dispensées delà consignation d'amende- (Art. 6.) 

67. Lorsque l'arrêt ou le jugement attaqué renfermera 
plusieurs dispositions , la requête introductive contiendra 
l'indication précise de tous les chefs contre lesquels le 
pourvoi est dirigé; il ne sera plus permis au demandeur 
de revenir sur les autres. (Art. 7.) 

68. La requête contiendra également un exposé 
sommaire des moyens que le demandeur .voudra em- 
ployer et l'indication des lois quil prétendra avoir été 
violées, faute de quoi elle sera réputée comme non 
avenue. (Art. 8. ) 

69. La Cour ne pourra connaître , dans l'intérêt des 
parties, que des chefs indiqués dans la requête introduc- 
tive; mais il appartiendra toujours au ministère public 
de discuter et à la Cour d'apprécier les moyens de droit 
qu'on aurait pu alléguer contre les chefs qui font l'objet de 
la demande en cassation, pourvu que le demandeur ait 
■iiilisfiiit ,iu\ dispositions de l'article précédent, (Art. 9.} 

70. La requête sera enregistrée au droit de quinze 

■ rogfi in loi <lu 14 brumaire an V , à la 2* pirlia. 
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francs, conformément a l'art. 66, § Vï , n° 3 Je la loi 
du aa frimaire an 7, (Art. 10.) 

71.Il est loisible au demandeur de joindre à sa première 
requête, ou de produire dans les quinze jours suivans, 
un mémoire ampliatif contenant les faits du procès et le 
développement (le ses moyens. (Art. 11.) 

72. Faute de production de ce mémoire dans le délai 
ci-dessus indiqué, la partie sera censée y avoir re- 
noncé. 

Tout développement ultérieur et toute réplique lui 
seront interdits. (Art. 12.) 

73. Quinze jours après l'introduction de la cause, le 
premier président de lu Cour ordonnera que la requête 
et le mémoire ampliatif, s'il y en a, seront signifiés an 
défendeur , pour y repondre dans le délai de deux mois , 
il compter du jour de la signification. Cette signification 
sera faite dans un mois à dater du jour de l'ordonnance 
et dans les formes prescrites pour les exploits d'ajourne- 
ment à peine de déchéance. (Art. i3.) 

74. Le demandeur lèvera à cet effet au greffe une 
expédition du mémoire ampliatif, s'il y en a ', ainsi 
que l'ordonnance du premier président, qui sera enre- 
gistrée. (Art. 14.) 

75. Les pièces à l'appni ne seront pas signifiées sauf 
au défendeur à en prendre communication au greffe dans 
les formes ordinaires. (Art. i5.) 

76. Dans le délai mentionné en l'art. i3, le défendeur 
pourra produire au greffe et signifier par acte d'avoué à 
avoué son mémoire en défense. (Art. 16.) 
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77. Passé lu délai prescrit en l'article précédent, le 
demandeur rétablira un L'iellr fcNpédition de sa requête 
aveclexploit de siynilicatitm. (Art. 17.) 

78. Si aucun mémoire en défense n : a été déposé au 
gruii'e dans le délai prescrit, le demandeur en justifiera 
par le certifient du giellier constatant le défaut de pro- 
duction de la part du défendeur. (Art. 18.) 

71). Il en sera de même ai l'avoué du défendeur n'a pas 
justifié de la signification du mémoire déposé. 

Le demandeur, en déclarant que hi signification ne lui 
a pas été Taite, fera certifier par le grei lier que les pièces 
déposées au grelle. n établissent pas le contraire. (Art. ig.) 

80. Le greffier constatera ta dépôt, par une note écrite 
en marge de chaque pièce, conçue clans les termes sui- 
vans : déposé au greffé n tel ou tel jour, et signé de loi 
ou du commis-greitier. (Art. 20.) 

81 . Aucune pièce n'est censée faire partie de la procé- 
dure, à moins que le dépôt au greffe n'ait été constaté de 
la manière prescrite par 1 article précédent (Art. ai.) 

Sa. La communication du mémoire en défense se 
fait sans qu'il soit besoin d'en lever une expédition au 
greffe. (Art. aa.) 

83. Après que le défendeur aura produit et signifié 
son mémoire eu défense, ou que le demandeur aura levé 
au grelfe le défaut mentionné dans fart. 18, le premier 
président nommera un rapporteur. 

Toute production ultérieure de mémoire est inter- 
dite. (Art. a3.) 

iroudiei.ee. {ÀrrtldeBriunllDi^duMjiiilItt 1832.) 1 
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84- Le jour auquel l'affaire sera portée a l'audience sera 
fixé de la manière indiquée à Ta r t. 3o. (Art. 24.) 

85. Le rapport contiendra un exposé des faits qu'il im- 
porte de connaître, les motifs et le dispositif du jugement 
ou de l'arrêt attaqué , et une indication précise des 
moyens de cassation et de défense. Les observations que 
le rapporteur fera sur les uns et les autres , n'auront pour 
objet que de rectifier les faits qu'on pourrait avoir déna- 
turés soit de la part du demandeur soit de celle du défen- 
deur, 

Le.rapporteur n'énoncera son opinion sur le mérite du 
pourvoi que lors de la df'-lthiîi-atir»!. (Art. a5.) 

86. Aussitôt que le conseiller chargé du rapport l'aura 
terminé , il le déposera au greffe avec les pièces de la 
procédure. (Art. 26. ) 

87. Le greffier mettra le tout sous les yeux du procu- 
reur-général qui s'en chargera lui-même ou désignera 
l'un des avocats-généraux pour porter la parole dans l'af- 
faire. (Art. 37.) 

68. Il fera part au greffier de la désignation qu'il aura 
faite, et le greffier adressera les pièces avec le rapport 
aux membres désignés du parquet. (Art. 28. ) 

89. Immédiatement après, l'affaire sera portée au ta- 
bleau des causes pendantes devant la Cour jugeant en 
cassation. Ce tableau sera affiché au greffe et , lors de 
l'ouverture de la cession , dans la salle des audiences. 

Il contiendra les noms des parties, des avocats, des 
avoués et du membre du parquet chargé de donner ses 
conclusions dans l'affaire. 

On dressera autant de tableaux qu'il y aura de mem- 
bres du parquet appelés à faire le service. (Art. ap. ) 
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90. Lorsque le procureur-général ou l'avocat-général 
aura terminé son travail dans une ou plusieurs affaires, 
il en préviendra le premier président qui usera , de 
concert avec le ministère public , le jour le plus conve- 
nable pour convoquer la Cour de cassation. (Art. 3o.) 

91. Le jour de la convocation sera notifié aux avocats 
et avoués par la mention qu'en fera le greffier sur le 
tableau , au moins quinze jours avant l'ouverture de la 
session. (Art. 3i.) 

92. Les avocats qui prétendront qu'ils ne sont pas 
prêts h plaider dans telle ou telle affaire , pourront bien 
obtenir la remise d'un jour à l'autre , et s'adresseront , à 
cet effet, au ministère public qui est ebargé de faire la 
liste pour chaque audience; mais les affaires portées une 
fois sur le tableau pour être jugées pendant la session, 
ne seront jamais remises à l'une des sessions suivantes ; 
la présence des avocats ou avoués n'étant pas indispen- 
sablement nécessaire pour juger une affaire instruite par 
l'fjril . (■! les plaidoiries n'étant que facultatives, la Cour 
jugera sur le rapport et sur les conclusions du ministère 
public , tant en absence qu'en présence des avocats ou 
avoués et des parties. (Art. 3a. ) 

C)3. Les mémoires écrits ou imprimés que la partie 
voudra distribuer , porteront le nom et la signature de 
l'avocat. Ils seront remis au rapporteur et au ministère 
public, au moins trois jours avant le rapport de l'affaire, 
et aus autres membres de la Cour au plus tard a l'ou- 
verture de l'audience à laquelle l'affaire sera rapportée 
(voy. n» 7o3 à la note.) — (Art. 33. ) 

q4- La discussion commence par la lecture en au- 
dience publique du rapport. Seront ensuite entendus les 
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avocats des parties s'ils se trouvent à l'audience; d'abord 
le demandeur , ensuite le défendeur et enfin le ministère 
public dans ses conclusions. (Art. 340 

g5. La Cour n'ayant à juger en cassation que les 
questions de droit et devant puiser les faits dans le ju- 
gement ou l'arrêt attaqué dont le rapporteur a donné 
lecture, et qui sera mis d'ailleurs sous les yeux de la 
Cour , lors de la délibération , il est défendu aux avocats 
de résumer les faits de la cause. Il se renfermeront 
strictement dans les questions de droit que les moyens 
de cassation présenteront à décider. 

Le président rappellera à l'ordre ceux qui s'écarteront 
de cette règle, ainsi que Ceux qui s'abandonneraient à des 
répétitions inutiles ou emploieraient des moyens évi- 
demment mal fondés. (Art. 35.) 

96. Après les plaidoiries, s'ilyen a, le ministère public 
est entendu. (Art. 36.) 

97. Même en matière criminelle, le procureur-géné- 
ral près la Cour, ne peut être considéré comme partie; 
il ne donne que des conclusions , à moins qu'il n'ait 
demandé lui-même la cassation. Dans ce cas il présente 
son réquisitoire, qui , déposé au greffe, est remis sans 
autre formalité au rapporteur désigné par le premier pré- 
sident et distribué ensuite avec le rapport entre membres 
du parquet '. (Art. 3<i.) 

g8. Comme rien n'est aussi contraire à l'esprit de justice 
qui doit animer les avocats, comme les magistrats mêmes, 
que le désir de surprendre la religion des juges et de 

■ En matière criminel],, oet arliclii ne ilcrago pu à IVl. 418 ilu Code d'initr. 
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dissimuler jusqu'au dernier moment une partie des 
moyens , pour n'en l'aire usage qu'après que le ministère 
public sera entendu , et qu'il est dans l'intérêt des parties 
d'éviter les inconvéniens d'une instruction secrète , par 
laquelle on s'attache à dénaturer le véritable état de la 
question sans que la partie adverse ait le moyen de se 
défendre , aucune note écrite ni imprimée ne sera reçue 
après que le ministère public aura donné ses conclusions, 
et en cas qu'il en soit adressé d'une manière quelconque 
à l'un des membres de la Cour, l'avocat et l'avoué de la 
partie que cette note concerne pourra être suspendu de 
ses fonctions pour un terme d'un mois à neuf mois, sur 
les conclusions du ministère public qui est chargé de 
tenir la main à la stricte exécution de cet article. (Art. 38.) 

99. La Cour jugera autant que possible séance tenante. 
En matière de cassation le ministère public a le droit 
d'ittH.sli.-r li la délibération , lorsqu'elle n'a pas lieu à l'in- 
stant et dans la salle même d'audience , mais il n'a pas 
voix délibéra tive. (Art. 39.) . . 

1 00. Quoique le défendeur ait fait défaut , le mérite du 
pourvoi n'en sera pas moins examiné avec la même exac- 
titude. La Cour rejettera toujours le pourvoi, lorsqu'elle 
trouvera que les moyens de cassation ne sont pas fon- 
dés. (Art. 40.) 

101 . Le défendeur qui aura succombé , après avoir fait 
défaut, sera reçu à demander la restitution en entier 
contre l'arrêt qui prononce la cassation ■ , eu justifiant 
toutefois du remboursement ou qu'il a fait des ouïes 

' fayispour la Bmlion <le> delà» le R^lumullt do 1738, part. 2,tit,2,iï- 
llete 11. 



AMtÈTÊ DD 15 MARS ISIfl. 



nielles des Irais préjndieiaux , qui seront taxés dans toutes 
les causes il quatre-vingts francs. 

Le remboursement ou les offres refiles pourront être 
iiiits indifféremment an demandeur ou il son avoué, îi 
personne ou domicile. (Art. \ i .) 

102. La restitution en entier sera ordonnée par arrêt 
de la Cour rendu sur requête et sur les conclusions du 
ministère public. (Art. 43.) 

103. La rcqnète sera accompagnée rli: la quittance 
constatant le remboursement , ou de l'acte établissant les 
offres réelles des li ait préjml!daii.\ : 1 expédition de t arrêt 
qui accorde la restitution en entier, sera aux frais du 
demandeur en restitution. (if!t.} 

iO<f- l'C défendeur qui ne présentera pas. nu ne sjjnii- 
liera son mémoire en défense qu'après la nomination du 
rapporteur, ne sera entendu en ses moyens de défense 
qu'après avoir remboursé au demandeur la moitié des 
frais préindiriaim. Il sera tenu d'en justifier sans antre 
formalité, par la quittance ou l'acte constatant les offres 
réelles, annexé a sou mémoire, faute île quoi il ne sera 
pas entendu lors du rapport de son affaire, sauf à lui 
à demander ensuite, le cas échéant, la restitution en 
entier. Art. 44-} 

ioS. Les arrêts de la Cour de cassatiou seront nut- 
tivés. (Art. 45.) 

lofî. Ceux qui prononceront la cassation jugent irré- 
vocablement entre le« parties la question de droit, et 
auront sous ce rapport lautorité de la chose jugée. 

Le fond sera jugé suivant les distinctions établies par 
l'arrêté du ç> avril dernier, soit à la même chambre ren- 
forcée qui a prononcé la cassation , soit devant les mêmes 
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chambres réunies, soit devant un autre juge-de-paix , 
tribunal de première instance ou Cour d'assises, devant 
lesquels il ne sera plus permis de plaider que les moyens 
de fait le jugement ou l'arrêt qu'ils rendront sur ces nou- 
velles plaidoiries sera inattaquable à moins qu'il ne 
s'écarte d'un point de droit, déjà établi par l'arrêt de la 
Cour en cassation, ou qu'il n'en juge un nouveau sur 
lequel la Cour de cassation n'a pas encore prononcé dans 
la même affaire. Dans ces deux derniers cas le pour- 
voi sera porté devant la même chambre que le pre- 
mier '. (Art. 46.) 

107. En matière civile le pourvoi n'est suspensif que 
dans les cas prévus par la loi. (Art. 47-} 

108. Les affaires qui lors de l'occupation de la Belgi- 
que par les puissances alliées , étaient encore pendantes 
à la section des requêtes de la Cour de cassation de Paris, 
seront portées devant la Cour de Bruxelles jugeant en 
cassation , par le dépôt qui sera fait au greffe des mémoi- 
res introductifs , et ampliatifs, en suivant au surplus la 
marche prescrite par les articles i3 et suivans du pré- 
sent règlement. (Art. 48.) 

1 09. Bans les affaires qui , à la même époque , étaient 
déjà pendantes a la section civile, le premier président 
nommera un rapporteur du moment que le demandeur 
aura justifié d'une assignation en ropvi.jp d'instance donnée 
à la partie adverse. Le délai de l'assignation sera de deux 
mois, pendant lequel le défendeur sera tenu de produire 
son mémoire s'il ne se trouve déjà aux pièces. Passé ce 
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délai, le premier président nommera un rapporteur et 
l'affaire sera jugée par défaut. (Art. 49-) 

110. Dans les afiaires criminelles, correctionnelles et 
de simple police , on suivra , quant à la déclaration du 
pourvoi , la consignation de l'amende et l'enregistrement, 
les dispositions du Code d'instruction criminelle et les 
autres lois auxquelles il n'a pas été dérogé par des régle- 
mens particuliers. (Art. 5o.) 

m. Le premier président nommera un rapporteur 
aussitôt que les pièces de la procédure seront arrivées au 
greffe. (Art. 5i.) 

1 12. Quant au dépôt du rapport au greffe, la commu- 
nication qui en sera faite au procureur-général , la fixation 
du jour de l'audience et l'affiche au tableau , on suivra les 
règles établies par les articles précédens. (Art. 5a.) 

11 3. Le demandeur en cassation, ou la partie civile 
qui voudra plaider l'aSaire , indiquera ses moyens dans 

tère public, huit jourLumoms avant raùdience. (Ait. 53.) 

criminelle, correctionnelle ou de simple police, sont 
introduites par réquisitoire du procureur-général , ou par 
un mémoire de la partie civile , appuyé des pièces justifi- 
catives. (Art. 54.) 

n5. Le premier président nommera un rapporteur 
sans ordonner préalablement la communication des pièces, 
et on suivra quant à la communication à faire au procu- 
reur-général , et à la fixation de l'audience, les règles 
prescrites par les articles précédens. (Art. 55.) 

1 16. Le demandeur en règlement de juges peut plaider 
sa cause comme en matière civile. La cour, après avoir 
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entendu le ministère public, prononcera défini tivemenl , 
ou ordonnera .suivant lus circonstances, par un arrêt pré- 
paratoire, que le mémoire sera préalablement communi- 
qué à la partie adverse. (Art 56.) 

117. L'arrêt rendu sans communication préalable, peut 
être attaqué par la voie d'opposition dans le délai d'un 
mois à compter de la signification. (Art. 5^.) 

i 18. Les demandes en renvoi pour cause de suspi- 
cion légitime, seront instruites et jugées dans les mêmes 
formes. (Art. 58.) 

1 19. Lorsque le procureur -Lji'iif'ral demandera la cassa- 
tion d'un arrêt, il fera déposer le réquisitoire au greffe. Le 
premier président nuinuicra. le rapporteur, et on procédera 
au surplus dans les formes ci-dessus prescrites, après avoir 
entendu le ministère public. (Art. 5g.) 

lao. Dans tous les cas non prévus par le présent règle- 
ment, on suivra les lois qui étaient eu vigueur à l'époque 
de l'occupation de la Belgique , notamment le règle- 
ment de 1737 '. (Art. 60.) 

I3i. Au moyen du présent règlement, toutes les dispo- 
sitions de l'arrêté du 9 avril dernier qui y sont contraires , 
sont et demeurent abrogées. (Art. 6i .) 

laa. Notre commissaire général de la justice est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal 
officiel. (ArL 6a.) 

' Lu règlement de 1737 m ele detelappc el complété par lè re B lem B nr de 1738, 
rfinlcmenl en vigueur i laponne oii la Bel e ii[UO ■ dléidparfede laFraïue. (fiya* 
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CHAPITRE TROISIÈME. 
Dispositions règUmentairti. 



ARRÊTÉ ni: 4 OCTOBRE IB3ï, - imtillitioi. 

ia3. Les cours et tribunaux de première instance 
seront installes le i5 octobre prochain. (Art. 

1 24. Avant l'installation , les premiers présidens de la 
Cour de cassation et des Cours d'appel , et nos procureurs- 
généraux près des mêmes cours, prêteront, entre nos 
mains, le serment prescrit par la loi; en cas d'empê- 
chement , ils adresseront leur serment par écrit a notre 
ministre de la justice. 

Les présidens des tribunaux de première instance , et 
nos procureurs près des mêmes tribunaux , adresse- 
ront leur serment par écrit à notre ministre de la jus- 
tice. (Art. 2.) 

125. Le jour de l'installation, les membres des Cours et 
des tribunaux , les officiers du ministère public et le 
greffier , seront tenus de se trouver à l'audience solennelle 
de la cour ou du tribunal dont ils font partie. (Art. 3.) 

126. Le premier président de chaque cour recevra 
individuellement le serment des présidens de chambre, 
des conseillers, des avocats-généraux, des substituts du 
procureur- général et du greffier. 
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Le président de chaque tribunal recevra celui du vice- 
président, des juges, des suppléans, des substituts du 
procureur du Roi et du greffier, (Art, 4.) 

127. Après la prestation de serment, la premier pré- 
sident de la Cour ou le président du tribunal déclarera 
que la Cour ou le tribunal est installé. (Art. 5.) 

ia8. Les procès- verbaux des séances seront transmis 
à notre ministre de^la justice, respectivement par nos 
procureurs-généraux et nos procureurs près les tribunaux 
de première instance. (Art. 6.) 

laq. Notre minisire de la justice est chargé de L'exé- 
cution 'du présent arrêté. (Art. 7.) 

ARRÊTÉ Dr 4 OCTOBRE 1833. — commo. 

130. Aux audiences ordinaires, Les membres de La 
Cour et du parquet porteront la simarre de soie noire, 
la ceinture rouge pendante et à glands d'or, la toge de 
laine noire , a grandes manches , la toque de soie noire 
unie , et la cravate tombante de batiste blanche et 
plissée. 

Le premier président, les présidens de chambre et le 
procureur-général auront un galon d'or à la toque. (Ar- 
ticle i , g 

131. Aux audiences des chambres réunies et jours 
de cérémonie, la toge sera en laine rouge de la même 
forme que la noire, la cravate en dentelle, et la toque 
en velours noir bordée d'un galon d'or et de deux pour 
le premier président, les présidens de chambre et le pro- 
cureur-général. (Art. I, § a°.) 
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i'Si. Le greffier portera les mêmes costumes, kaaf 
que les glands d'or de la ceinture seront remplacés par 
des franges en .soie, et que le galon d'or de la toune de 
velours sera remplacé par un galon de soie noire, liseré 
d'or. (Art. i, § 3.) 

1 33. Les commis-greffiers tenant la plume porteront 
la robe de laine noire sans simarre et la toque de laine 
noire. (Art. r, $ 4'0 

i34> Aux audiences dés chambres réunies et aux céré- 
monies, les premiers présidens et procureurs-généraux 
de la Cour de cassation et des Cours d'appel auront le 
revers de la toge doublé d'une fourrure blanche. (Art. a.) 

ARRETE Dli 4 OCTOBRE 1832, eipliijdist i/ianÊTi PBÉQÉnMT. 

135. Les revers et le collet de la toge en laine rouge, 
seront pour les membres de la Cour de cassation en soie 
rouge, et en soie noire pour les membres de la Cour 
d'appel ; sauf ce qui est statué pour la toge rouge des pre- 
miers présidens et procureurs-généraux , par l'art, a de 
notre arrêté précite du 4 courant. (Art. 1.) 

136. Les revers et le collet de la toge en laine noire , 
seront toujours en soie noire. (Art. 2.) 

ARRÊTE DU 4 OCTOBRE 1832 — ruimii». '< 

Vu l'art. 96 de la loi du 27 ventôse an vin {Bulletin 
des lois, n° io3); 

Vu l'arrêté du 33 thermidor an vin {Bulletin des lois. 
n° a46); 
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Vu le décret du 14 juin i8i3 {Builetin des lois, 

Vu les articles 3a , 60 et 61 de la loi du 4 août (Bulletin 
officiel, n*.58a); 

Vu l'article 67 de la Constitution ; 

Considérant que le mode de nomination des huissiers, 
déterminé par l'arrêté du 1 a novembre t8t6, n'était que 
provisoire; qu'au surplus , cet arrête n'ayant pas Force 
de loi , il y a lieu de maintenir l'exécution de l'art 96 de 
la loi du 37 venlose an vin, lequel est en harmonie 
avec les dispositions ci-dessus citées , de la loi du 4 
août i83a ; 

Voulant pourvoir à l'exécution des lois concernant la 
nomination et le nombre des huissiers près des Cours et 
tribunaux. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

137. Les avïa sur le nombre des huissiers près des 
Cours et tribunaux, h fixer par nous , et les présentations 
de candidats , auront lieu par une délibération prise 
dans une assemblée générale de la Coin - ou du tribu- 
nal. (Art. 1".) 

138. Les nom, prénoms, âge et demeure des candi- 
dats présentés à notre nomination , seront indiqués dans 
la délibération, et les pièces propres a justifier que les 
candidats réunissent les conditions prescrites par les lois 
et les réglemens en vigueur , seront jointes aux présenta- 
tions. (Art. a.) 

i3g. Ces avis et ces présentations seront adressés à 
notre ministre de la justice. (Art. 3.) ■ 

i4o. Dans le mois qui suivra son installation, la Coar 
de cassation émettra son avis sur le nombre des huissiers 



dont elle croira, la création nécessaire, et formera la 
liste des candidats qu'elle présentera à notre nomina- 
tion. (Art. 4.) 

i4i. Les huissiers nommés par nous, ne pourront 
exercer qu'après avoir prêté le serment prescrit par la 
loi, devant la Cour ou le tribunal devant lequel ils sont 
établis. (Art. 7.) 

i4a. L'arrêté du 1a nov. 1816 est rapporté. (Art. 9.) 

ARRÊTÉ DU 4 OCTOBRE 1832. — «vocati. - 

i43. Les avis sur le nombre des avocats à établir près 
de la Cour de cassation, et sur le nombre des avoués près 
la Cour d'appel et de première instance , ainsi que les 
présentations de candidats, auront n'eu par une délibé- 
ration prise dans une assemblée générale de ces Cours et 
tribunaux. (Art, 1".) 

i44- Les nom, prénoms, âge et demeure des candi- 
dats présentés à notre nomination, seront indiqués dans 
la délibération ; et les pièces propres à justifier qu'ils 
réunissent les conditions prescrites par les lois et les 
rcglemens en vigueur seront jointes aux présenta- 
tions. (Art, a.) 

145. Ces avis et ces présentations seront adressés à notre 
ministre de la justice. (Art. 3.) 

146. Dans le mois qui suivra son installation , la Cour 
de cassation émettra son avis sur le nombre d'avocats 
dont elle croira la création nécessaire, et formera la 
liste des candidats qu'elle présentera à notre nomina- 
tion. (Art. 4.) 

ï 47- Dans le mois qui suivra leur installation, les 
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Cours d'appel et les tribunaux de première instance 
émettront leur avis sur le nombre des avoués à fixer 
par nous; et Ja Cour d'appel de Gand formera une liste 
de candidats qu'elle présentera à notre nomination. 

Les autres Cours d'appel et les tribunaux de première 
instance joindront à leur avis une liste des avoués éta- 
blis près de ces Cours et tribunaux, contenant leurs 
nom , prénoms , âge et demeure , ainsi que l'indication 
de la date de leur nomination et de leur prestation de 
serment. (Art. 5.) 

i48. Avant d'entrer en fonctions, les avocats à la Cour 
de cassation et les avoués nommés par nous prêteront 
le serment prescrit par la loi devant la Cour ou le tri- 
bunal auprès duquel ils seront établis. {Art. 6.) si 

i4g. Notre ministre de la justice est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin 
officiel. (Art. 7 .) 



DEUXIÈME PARTIE. 



LOIS FRANÇAISES 



PARTIE CIVILE. 



HUAIT »E l'oIBOHIMKGI HE LOUIS SF DE JDTLUT 1737. 

Titre du faux incident. 

i. La poursuite du faux incident aura lieu lorsqu'une des 
parties ayant signifié , communiqué ou produit quelque pièce que 
ce puisse être dans le cours de la procédure , l'autre partie pré- 
tendra que ladite pièce est fausse et falsifiée. (Art. i".) 

■î. Ladite poursuite pourra être reçue, s'il y échet, encore 
que les pièces prétendues fausses aient été vérifiées même avec 
le demandeur en faux , à d'autres fins que celle d'une pour- 
suite de faux principal ou incident , et qu'en conséquence il soit 
intervenu un jugement sur le fondement desdites pièces comme 
véritables. (Art, 3.) 

3. La partie qui voudra former la demande en faux inci- 
dent, présentera une ïpquèlc lendanlc à ce qu'il lui soit permis 
de s'inscrire en faux contre les pièces qui y seront indiquées, et à 
ce que le défendeur soit tenu de déclarer s'il entend se servir 
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desdites pièces : sera ladite requête signée du demandeur ou du 
porteur de sa procuration spéciale à peine de nullité, et sera 
ladite procuration attachée à la requête. (Art. S.) 

4. Le demandeur en faux sera tenu de consigner , savoir, 
en nos Cours, requêtes de notre hotel et du palais, cent livres; 
aux bailliages, sénéchaussées, sièges prêsidiaux ou autres sièges 
ressortissans immédiatement en nosdites cours, soixante livres, 
et vingt livres dans tous les autres sièges, sans qu'il soit consigné 
plus d'une amende, quel que soit le nombre des demandeurs ou 
des pièces arguées de faux , pourvu que l'inscription soit formée 
conjointement et par le même acte. (Art. 4.) 

5. Lorsque la requête à fin de permission de s'inscrire en 
faux , sera donnée en nos cours , dans les six semaines antérieures 
au temps auquel elles finissent leurs séances , ou pour les compa- 
gnies semestres dans les six semaines antérieures à la fin de chaque 
semestre , le demandeur en faux sera tenu de consigner la somme 
de trois cents livres, même plus grande somme, si les juges esti- 
ment à propos de l'ordonner. {Art. 5.) 

6. Les sommes qui seront consignées pour les inscriptions en 
fausseront reçues, par aucun droit ni frais, par le receveur des 
amendes en titre ou par commission , s'il y en a ; sinon par le 
greffier du siège où l'inscription sera formée. (Art. 6.) 

7. La quittance de consignation d'amende sera attachée à la 
requête du demandeur, et visée sur l'ordonnance qui sera rendue 
sur ladite requête. (Art. 7.) 

8. Ladite ordonnance portera que l'inscription sera faite au 
greffe par le demandeur, et qu'il sera tenu à cet effet, dans trois 
jours au plus tard, de sommer le défendeur de déclarer s'il veut 
se servir de la pièce maintenue fausse; ce que ledit demandeur 
sera tenu de faire dans ledit temps de trois jours, à compter du 
jour de ladite ordonnance, sinon sera déclaré déchu de sa demande 
en inscription de faux. (Art 8.) 

9. La sommation sera faite au demandeur, au domicile de 
son procureur, auquel sera donné copie par le même acte de 



la quittance d'amende , du pouvoir spécial , si aucun y a , de 
la requête du demandeur et de l'ordonnance du juge , le tout 
à peine de nullité, et sera le défendeur interpellé par ladite 
sommation de faire sa déclaration dans le délai ci-après mar- 
qué. (Art. 9.) 

10. Ledit délai courra du jour de ladite sommation, et sera de 
trois jours si le défendeur demeure dans le lieu de lajuridictiou; 
et s'il demeure dans un autre lieu, le délai pour lui donner con- 
naissance de ladite sommation, et le mettre en état d'y répondre, 
sera de huitaine , s'il demeure dans les dix lieues; et en cas de plus 
grande distance, te délai sera augmenté de deux jours par dix 
lieues, sauf aux juges à le prolonger eu égard a la difficulté des 
chemins et à la longueur des lieues, sans néanmoins que ledit 
délai puisse être plus grand en aucun cas que quatre jours par 
dix lieues. (ArL 10.) 

1 1. Le défendeur sera tenu , dans ledit délai, de faire sa décla- 
ration précise , s'il entend ou s'il n'entend pas se servir de la pièce 
maintenue fausse, el sera ladite déclaration signée de lui ou 
du porteur de sa procuration spéciale, et signifiée au procureur 
du demandeur, ensemble ladite procuration, si le défendeur n'a 
pas signé lui-même ladite déclaration. (Art. 1 ] .) 

12. faute par le défendeur d'avoir satisfait a tout ce qui est 
porté par l'article précédent, le demandeur en faux pourra se 
pourvoir à l'audience pour faire ordonner que la pièce maintenue 
fausse sera rejetée de la cause ou du procès, par rapport au 
défendeur; sauf au demandeur à en tirer telles inductions ou 
conséquences qu'il jugera a propos, ou à former telles demandes 

.qu'il avisera pour ses dommages-intérêts, mémo en matière 
bénéficiai, pour faire déclarer le défendeur déchu du bénéfice 
contentieux, s'il a fait ou fait faire la pièce fausse, ou s'il en 
a connu la fausseté, ce qui pourra aussi être ordonné sur la 
seule réquisition de nos procureurs-généraux ou de leurs substi- 
tuts. (Art. 13.) 

i5. La disposition de l'article précédent auro lieu pnreille- 
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ment en cas que le décodeur déclare qu'il ne veut pas se servir 
de ladite pièce. (Arl. i3.) 

14. Si le défendeur déclare qu'il veut se servir de la pièce 
arguée de fan», il sera tenu de la remettre au greffe dans vingt- 
quatre heures, à compter du jour que sa déclaration aura été 
signifiée; et dans les vingt-quatre heures après, il sera tenu 
de donner copie au demandeur, au domicile de son procureur, 
de l'acte de mise au greffe ; sinon le demandeur pourra se pour- 
voir a l'audience , pour faire statuer sur le rejet de ladite pièce , 
suivant ce qui est porté en l'art. 1 2, si mieux n'aime demander qu'il 
lui soit permis de faire remettre ladite pièce au greffe à ses frais , 
dont il sera remboursé par le défendeur, comme de frais préjudi- 
ciaui,à l'effet de quoi il lui en sera délivré exécutoire. (Art. i4.) 

15. Dans vingt-quatre heures au plus tard après la signifi- 
cation faite au demandeur de l'acte de mise au greffe, ou dans 
les vingt-quatre heures après la remise de la pièce audit greffe, 
si elle y a été mise par le demandeur, il sera tenu d'y former 
son inscription en faux, et ce en personne ou par son procu- 
reur fondé de sa procuration spéciale, faute de quoi le défen- 
deur pourra se pourvoir à l'audience, pour faire ordonner que, 
sans s'arrêter à la requête dudit demandeur, il sera passé outre 
ou jugement de la cause ou du procès. (Art. i5.) 

16. En cas qu'il y ait minute de la pièce inscrite de Eaux, il 
sera ordonné, s'il y échet, sur la requête du demandeur, ou 
même d'office, que le défendeur sera tenu, dans le temps qui 
lui sera prescrit, de faire apporter ladite minute au greffe, et 
que les dépositaires d'icelle y seront contraints par les voies; et 
dans les délais marqués dans les art. 5 et 6 du titre du faux 
principal; laissons à la prudence des juges d'ordonner, s'il y 
échet, sans attendre l'apport de ladite minute, qu'il y sera 
procédé à la continuation de la poursuite du faux, comme aussi 
de statuer ce qu'il appartiendra, en cas que ladite minute ne 
put être rapportée, ou qu'il fut suffisamment justifié qu'elle a 
été soustraite ou qu'elle est perdue. (Art. 16.) 
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1 7. Dans les cas où il écherra de (aire apporter ladite minute, 
le délai qui aura été prescrit à cet effet nu défendeur courra 
du jour de la signification de l'ordonnance ou jugement au 
domicile de son procureur, et faute par le défendeur d'avoir 
fait tes diligences nécessaires pour l'apport de ladite minute 
dans ledit délai , le demandeur pourra se pourvoir à l'audience 
pour faire ordonner le rejet de la pièce maintenue fausse , s'il y 
échet, suivant ce qui est porté en l'art. 13, si mieux n'aime 
demander qu'il lui soit permis de faire apporter ladite minute 
a ses frais, dont il sera remboursé par le défendeur, comme de 
frais préjudiciaux ; et il lui eu sera délivré exécutoire à cet 
effet. (Art. i 7 .) 

il). Le rejet de la pièce arguée de faux ne pourra être 
ordonné en aucun cas que sur les conclusions de nos procu- 
reurs-généraux, ou de leurs substituts, ou des procureurs des 
hauts justiciers , à peine de nullité du jugement qui serait rendu 
à cet égard, et sauf à y être statué de nouveau sur lesdîtes con- 
clusions, ainsi qu'il appartiendra. (An. 18.) 

19. Dans les cas mentionnés aux arL 13, i5, i4 et 16, dans 
lesquels , par le fait du défendeur , le rejet de ladite pièce aurait 
été ordonné, il sera permis au demandeur de prendre la voie 
du faux principal, sons retardatiou néanmoins de l'instruction 
et du jugement de la contestation à laquelle ladite inscription 
de faux était incidente, si ce n'est que par les juges il en soit 
autrement ordonné. (Art. 19.) 

20. Et à l'égard des cas portés par l'art. i5 et par les art. 27 
cl 37 ci-aprè9, où. par le fait du demandeur, il aurait été 
ordonné que, sans s'arrêter à la requête ou à l'inscription en 
faux, il serait passé outre à l'instruction ou au jugement de la 
cause ou du procès, ledit demandeur ne pourra être reçu à for- 
mer l'accusation de faux principal qu'après le jugement de ladite 
cause ou dudit procès. (Art. 20.) 

21. La distinction portée par les deux articles précédens 
n'aura lieu, à l'égard de nos procureurs, ou de ceux des hauts 
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justiciers, lesquels pourront en tout temps et dans tous les cas 
poursuivre le fiiux principal si Ihjii leur semble, sans <(ue, sous 
ce prétexte, il suit sursis .1 l'instruction nu ou jugement île la 
couleslatiou à laquelle l'inscription de faim était incidente , si 
ce n'est que sur leurs conciliions et avec les parties intéressées, 
il en soit outrement ordonné. (Art. si.) 

su. L'accusa lion de faux principal qui sera formée dans les 
cas marqués par les trois iirlieli's piéeédi'iii , soit à la requête 
du demandeur en faux incident, soit a la requête de la partie 
publique, sera portée dans la Cour on juridiction qui avait été 
saisie de la poursuite du taux incident . pour être ladite accu- 
sation de faux pi iii'.'ipiil instruite cl juip-c [>'"' la chambre ou 
par les juges à qui la eniinais-iiince des matières criminelles est 
attribuée dans ladite Gourou juridiction. (Art. 33.) 

j3. Il aéra dressé procés-verhal de l'état dm pièces préten- 
dues fausses trois jour s .ipcès l.i signification qui aura été faite au 
demandeur au doiiiirnlc dir sou procureur, de la remise desdiles 
I pi - « au greffe, ou trois jourri après que le demaodeur y 
aura fait remcllic IimiIiIc! pu'ecs, suivant oc qui est porté par 
l'art. 14. (Art. a5.) 

34. S'il a été ordonné que les minutes de.sililes pièces aeruot 
apportées, le piocés-verbal sera dressé conjointement, lint 
desdiles pièces que den miniue.s, H le délai de trois jours ne 
courra audit cas que du jour de la signification qui sera faite 
au demandeur, au domicile de son procureur, de l'apport dès- 
dites minutes au greffe , ou du jour que le demandeur les y 
aurait fait apporter , suivant l'art. 1 j ; laissons néanmoins à la 
prudence des juges d'ordonner, suivant l'exigence des cas, qu'il 
sera dressé d'ahord procès-verbal de l'état desdiles pièces, sans 
attendre l'apport deadites minutes , de l'état desquelles il sera en 
ce cas dressé procès-verbal séparément dans le délai ci-dessus 
marqué. (Art. 34.) 

s5. Le procès-verbal mentionné dans les articles précédons 
sera fait suivant ce qui est prescrit par les art. 10 et 11 du litre 
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du faux principal , en y appelant néanmoins le défendeur , outre 
le demnodeiir el noire procureur, ou celui des hnu La justiciers , 
et les pièces dont sera dressé procès-verbal, seront paraphées 
par ledit défendeur, s'il peut ou veut les parapher (sinon il en 
sera fait mention] , et pareillement par le demandeur et autres 
dénommés auxdits articles, le tout à peine de nullité, a l'effet 
de quoi ledit défendeur sera sommé, par acte signifié au domicile 
de son procureur, decomparaitre audit procès-verbal dans vingt- 
quatre heures, et faute par lui d'y satisfaire, il sera donné défaut 
et passé outre sur-le-champ audit procès-verbal. (Arl. 25.) 

36. Le demandeur en faux, ou son conseil, pourra prendre 
communication, en tout état de cause, des pièces arguées de 
faux, et ce par les mains du greffier ou du rapporteur, sans 
déplacer et sans retardation. (Art. 26.) 

27. Les moyens de faux seront mis au greffe par le deman- 
deur , dans les trois jours, après que le procès-verbal aura été 
dressé, sinon le détendeur pourra se pourvoir à l'audience, 
pour faire ordonner, s'il y échet, que le demandeur demeu- 
rera déchu de son inscription de faux ; voulons néanmoins que 
lorsqu'il aura été fait deux procès- verbaux différens, l'un de 
l'état des pièces arguées de faux, et l'autre de l'état des minutes 
desdites pièces, le délai de troisjours ci-dessus marqué ne coure 
que du jour que le dernier desdits procès-verbaux aura été 
fait. (Art. 27.) 

28. En aucun cas, il ne sera donné copie ni communication 
des moyens de faux au défendeur. (Art. 28.) 

29. Sur les conclusions de nos procureurs ou de celles des 
hauts justiciers, il sera rendu tel jugement qu'il appartiendra 
[jour admettre ou pour rejeter les moyens de faux , en tout ou 
en partie, ou pour ordonner s'il y échet, que lesdits moyens 
ou aucun d'iceux demeureront joints, soit à l'incident de faux, 
si quelques-uns desdils moyens ont été admis, soit à la cause 
ou au procès principal ; le tout selon la qualité desdils moyens 
et l'exigence des cas. (Art. 29.) 
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5o. En cas que lesdits moyens ou aucun d'iceux soient 
jugés pcrlinens et admissibles , le jugement portera qu'il en sera 
informé, tant par titres que par témoins, comme aussi par experts 
et par comparaison d'écritures ou signatures, le tout selon que 
le cas le requerra , sans qu'il puisse être ordonné que les experts 
feront leur rapport sur les pièces prétendues fausses, ou qu'il 
sera procédé préalablement à In vérification d'icelles : ce que nous 
défendons à peine de nullité. (Art. 5o.) 

3i. Les moyens de faux qui seront déclarés périmons et 
admissibles, seront marqués expressément dans le dispositif du 
jugement qui permeltra d'en informer, et ne sera informé d'aucun 
autre moyen ; pourront néanmoins les experts faire faire les 
observations dépendantes de leur art qu'ils jugeront à propos, 
sur les pièces prétendues fausses, sauf aux jugea a y avoir lel égard 
que de raison. (Art. 5i.) 

5a. Voulons au surplus que les dispositions des art. 8 et g, 
au titre de faux principal au sujet desdits experts , soient pareil- 
lement observées dans la poursuite du faux incident. (Art. 3s.) 

35. Les pièces de comparaison seront fournies par le deman- 
deur, sans (pic celles qui seraient présentées par le défendeur 
puissent être reçues, si ce n'est du consentement du deman- 
deur, et de nos procureurs ou de ceux des liauls judiciers, le 
tout à peine de nullité, sauf aux juges, après l'instruction 
achevée, ù ordonner, s'il y échet , que ledit défendeur sera 
reçu à fournir de nouvelles pièces de comparaison, et ce, 
conformément à l'art. 46 du litre du faux principal ; seront 
observés an surplus les art. i3, i4, i5 et 26 dudit titre, sur 
la qualité des pièces de comparaison, et sur l'apport desdiles 
pièces. (Art. 33.) 

34. Le procès-verbal de présentation des pièces de compa- 
raison se fera en la forme prescrite par les articles 1 y et 1 9 du 
titre du faux principal , en y appelant néanmoins le défendeur , 
outre le demandeur et notre procureur ou celui des hauts 
justiciers , et les pièces de comparaison qui seront admises 
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seront paraphées par ledit défendeur, s'il peut ou veut les 
parapher (sinon il en sera fait mention), comme aussi par le 
demandeur et autres dénommés auxdits articles, le tout à peine 
de nullité; à l'effet de quoi le demandeur sera sommé de com- 
paraître audit procès-verbal, dans trois jours, par acte signifié 
au domicile de son procureur, et faute par lui d'y satisfaire, il 
sera donné défaut par le juge , et passé outre à la présentation 
des pièces de comparaison, même à la réception d'icelles s'il y 
éehet. (Art. 3'i.) 

35. Lors dudit procès -verbal , les pièces de comparaison 
seront représentées au défendeur, s'il y comparait, pour convenir 
desdiles pièces ou les contester, sans que, pour raison de ce, il lui 
soit donné délai ni conseil. (Art. 35.) 

36. Si les pièces de comparaison sont contestées par le défen- 
deur, on s'il refuse d'en convenir, le juge en fera mention, 
pour y être pourvu, ainsi qu'il appartiendra, sur les conclu- 
sions de nos procureurs ou de ceux des hauts justiciers , et ce , 
dans la forme prescrite par ledit article j 9 du litre du faux prin- 
cipal. (Art. 36.) 

.17. En cas que les pièces de comparaison ue soient pas 
reçues, il sera ordonné que le demandeur en rapportera d'autres 
dans le délai qui sera prescrit par le jugement qui interviendra 
sur le vu du procès -verbal, et faute par le demandeur d'y avoir 
satisfait, les juges ordonneront , s'il y échet , que sans s'arrêter 
à l'inscription de faux il sera passé outre à l'instruction et au 
jugement de la contestation principale. Laissons à leur pru- 
dence de l'ordonner aussi par le jugement même qui portera 
que ledit demandeur sera Icnu do fournir d'autres pièces de com- 
paraison. (Art. 3 7.) 

SB. Dans les procès-verbnux qui doivent être faits en présence 
du demandeur et du défendeur en faux, suivant ce qui a été dit 
ci-dessus , il sera permis a l'un et à l'autre d'y comparaître par le 
porteur de leur procuration spéciale , et sera observé à leur égard 
le contenu aux articles 5? et 58 du litre du faux principal ; pour- 
8 



Olgiitzad 0/ Google 



S.-2. ORDONNAI! CE DE JEII.LET 1787. 

roHt i iran moi ni lus juges ordonnerais l'estiment a propos, que 
ladites parties ou l'une d'elles seront tenues de comparaître eu 
personne audit procès-verbal. (Art. 58.) 

5g. lïo procédant à ) 'audition des experts , la rctpielc à fin de 
permission de s'inscrire en taux et l'ordonuante ou jugement 
intervenu sur ieelle, l'acle d^ÛUCrîptiâa eu Unix, les pièces pré- 
tendues fausses, et le procès-verbal del'èlal d'icelles, les moyens de 
faux, ensemble le jugement (fui les aura admis et qui aura 
ordonné l'information par cuperls. Us pièces de comparaison, 
lursqu'il en aura été Fourni , le procès-verbal de présentation 
d'icelles, et l'ordonnance uu le jtr^ciiu'iit par lequel elles auront 
été reçues, seront remis ù chacun des experts pour les 
examiner sans déplacer , et sera en outre observé tout ce 
qui est prescrit par les articles a» el a5 du Lire du faux princi- 
pal. (Art. 3 g.) 

4o. Lorsqu'il aura été ordonné, aux termes de l'article 5o 
du présent litre, qu'il sera informé, tant par litres que par 
témoins, seront entendus les témoins qui auraient connaissance 
de la fabrication, altération et en général de ta fausseté des pièces 
inscrites de faux, ou de faits qui pourraient servir à en établir 
la preuve, à l'effet de quoi pourra être permis en tout état de 
cause d'obtenir et faire publier mouiloires. (Art. io.) 

ii. Toutes les dispositions des articles ai, a6, 37 , 38, el 39 
du litre du faux principal, concernant la représentation des 
pièces y mentionnées auxdils témoins, le paraphe desdites pièces, 
el les actes dans lesquels on peut suppléer à l'omission de ladite 
représentation et dudit paraphe, si l'on n'y a satisfait lors de la 
déposition desdits témoins, seront aussi exécutées dans le faux 
incident; et si lesdils témoins représentent quelques pièces lors 
de leur déposition, il sera observé ce qui est prescrit par l'ar- 
ticle 'io du même litre. (Art. 4i.) 

4a. La disposition de l'article 5o dudit litre aura lieu pareil- 
lement dans le faux incident, par rapport aux décrets qui 
pourront être prononcés, tanl contre le défendeur que contre 
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d'autres . encore qu'ils ne fussent parties dans la cause ou procès. 
Laissons à lu prudence des juges, lorsqu'il n'y aura pas charge 
suffisante pour décréter, d'ordonner que l'information sera 
jointe & la ■ ■ ■■ ou au procès, ou de statuer ainsi qu'il appar- 
tiendra, suivant l'exigence des cas, (Art. 4s.) 

43. Seront aussi observées dans le faux incident les dispo- 
sitions des .■! 'n t. 5i, 5-J et 4i du litre du faux principal, 
concernant les pièces qui dimcn: vire repré-entécs aui accusés 
et pur eux paraphées lors de leurs interrogatoire», et celle» qui 
ne doivent l'être qu'à la confrontation , comme aussi les pièces 
qu'ils représentera ici il lors de Icnr-dita interrogatoires. (Art. 43 ) 

44. Le contenu aux articles 55, 34, 35 et 36 dudil titre 
aura lieu pareillement dans Ii- faux incident, tant par rapport au 
corps d'écriture, que le défendeur en faux ou autre accusé sera 
tenu de faire s'il est ain-i ordonné par le- juges , que par rapport 
aux cas où ils peuvent ordonner , avant le règlement à l'extraor- 
dinaire, qu'il sera entendu de nouveaux experts ou qu'il sera 
fourni de nouvelles nièce.-, de comparai -'m. (Art. 44.) 

45. Après le règlement à l'extraordinaire, lorsqu'il y Hiira 
lieu de le donner, toute l'instruction du faux incident se fera 
en la même forme que celle du faux principal et ainsi qu'il est 
prescrit par les articles 07 , 58, 5g, 4o, 4i , £2, 45, 44 et 45 
du titre précédent de la présente ordonnance. (Art. 45.) 

4tj. Si le défendeur ou antre accusé demande qu'il lui soit 
permis de fournir de nouvelles pièces de comparaison ou qu'il 
soit entendu de nouveaux experts, il ne pourra y être statué que 
dans le temps et ainsi qu'il est prescrit par les articles 4ti, 4?, 
iH , 49 , 5o , 5i , 5a , 55 , 54 et 55 du litre du faux principal ; 
sera aussi observée la <li-ijnmi1 îmi de l'ai li. le .'ni du titre, au sujet 
de ce qui pourru être ordonné dans tous les cas où il aurait été 
procédé à une nouvelle i n l'un 11 al ion , soit sur de nouvelles pièces 
de comparaison on par de nom eau 1 experts. (Art. 4ti.) 

±7. Lorsque le faux incident aura été jugé nprès avoir été 
instruit par réentlcinenl H cnnli-onlal ion , sera oliservé tout ce 
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qui e$i présent par les articles .'iij. tio, tii et 6a dudit lilrc du 
faux principal , concenianl l'riéruliou des ■ ni- o ■■• ■ cl urrêLj qui 
contiendraient, à l'égard de* pièces déclaré** fuunaes, quelques- 
unes de* disposition» mpurionnéra nu ml ils articles, comme auasi 
ix c|ui pil purlc par Ira arlicles t>3 , bf, fj j, Ob, ti- rl 6B dudit 
litre, sur la remue ou renvoi de* pièces prêleudois fauiwes cl 
-mires déposées nu greffe . rl le temps auquel elles pourront en 
être retirées, si ce n'est qu'il en ail été autrement ordonné a 
l'égard de celles desdiles pièces qui peuvent servir au jugement 
de la contestation à laquelle la poursuite du faux était inci- 
dente. (Art. 47.) 

■18. Lorsqu'il n'y'a point eu do règlement à l'extraordinaire, 
les juges statueront, ainsi qu'il appartiendra , sur la remise ou 
le renvoi des pièces inscrites de faux et autres qui auront été 
déposées au greffe: ce qu'ils ne pourront faire que sur les con- 
clusions de nos procureurs, ou de ceux des hauts justiciers, sans 
néanmoins que les sentences des premiers juges à cet égard 
puissent être exécutées nu préjudice tic l'appel qui en serait 
interjeté. (ArL 48.) 

4g. Le demandeur en faux qui succombera sera condamné 
à une amende applicable les deux tiers a nous ou aux hauls jus- 
ticiers, l'autre tiers a la partie, laquelle amende, y compris 
les sommes consignées lors de l'inscription en faux, sera de 
3oo livres dans noscours; ou aux requêtes de notre hôtel et du 
palais, de 100 livres aux sièges qui ressorlissent immédiatement 
en nosdites cours , et aux outres de 60 livres, et seront lesdiles 
amendes réglées suivant la qualité de la juridiction où l'inscrip- 
tion en faux aura été formée , quoiqu'elle soil jugée dans une 
autre, mais supérieure a la première. Permettons à tous jugea 
d'augmenter ladite amende , ainsi qu'ils l'estiment à propos sui- 
vant l'exigence des cas. (Art. 4o.) 

5o. La condamnation d'amende aura lieu toutes les fois que 
l'inscription en faux ayant Été faite au greffier, le demandeur 
s'en sera désisté volontairement ou aura succombé, ou que les 
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parties auront été mises hors de cour , soit par le défaut île 
moyens ou de preuve:* suffisantes, soit faute d'avoir satisfait de 
la pari du demandeur aux diligences et formalités ci-dessus 
prescrites; ce rpii aura lieu cri quelques termes que la pronon- 
ciation soit conçue, et encore que le jurement ne portât pas 
expressément la crmilnnuialiiui fl'iiiru-inli- ; le tout quand même 
le demandeur offrirait de [Hifiriuivre le faux comme faui prin- 
cipal. (Art. ;"io.) 

5i. La condamnation d'amende ne pourra avoir lieu , lorsque 
la pièce ou l'une rte; pièces arguées île F:n 1 x aura été déclarée 
fausse en tout ou en partie, ou lorsqu'elle aura été rejetée de la 
cause ou du procès , comme aussi lorsque lit demande a liu de 
s'inscrire en fans n'aura point été admi-e. ou suivie d'inscription 
formée au greffe, el ce, de quelques termes que les juges se 
soient servis pour rejeter ladite demande, nu pour n'y avoir 
pas d'égard; dans tous les cas, la somme consignée par le 
demandeur pour rai si m de ladite auicudi- lui sera rendue, quand 
même le jugement n'en ordonnerait pas expressément la resli- 
Minn. (Art. Si.) 

:>2. Il ne pourra être rendu aucun jugement sur la condam- 
nation ou la restitution de l'amende , que sur les conclusions de 
nos procureurs un de ceux des hauts justiciers, et aucunes trans- 
actions, soit sur l'accusation du faux principal, ou sur la pour- 
mile du faux incident, ne pourront être exécutées si elle» n'ont 
clé linmoloeuées rn justice, «prés avoir été iximmumquées à 
nusdits procureur*, ou ■ ceux des hauts justiciers, lesquels 
pourront Ciire à ce sujet telle* réquisitions qu'ils jugeront à 
propos; el sera le présent article exécuté 1 peine de nul- 

lits (An. s,!) 

;>3. Voulons au surplus qui- les dispositions de l'article ii| 
du litre du faux principal, sur les expédition* des piera-s qui 
auront élé déposées au greffe . raient pareillement cxëciilérs dan« 
le faux incident! (Art. 53.) 
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TITRE II. 
Dos règlement de juget en matière cicile. 

54. Lorsque deux de nos cours ou deux juridictions infé- 
rieures, indépendantes l'une de l'autre, et non ressortissantes en 
même cour, seront saisies d'un même différend, les parties pour- 
ront se pourvoir en règlement de juges ; el sur le vu des exploits 
qui leur auront été donnés dans lesdites cours ou juridictions, 
il leur sera expédié des lettres en notre chancellerie, portant 
permission de faire assigner les autres parties en notre conseil , 
ou accordé un arrêt sur leur requête, par lequel il sera ordonné 
que ladite requête sera communiquée auxdites parties pour 
être statué sur le règlement de juges ainsi qu'il appartien- 
dra. (Art. i".) 

55. Lesdites lettres ou ledit arrêt pourront être accordés , 
encore que celui qui les demande ne rapporte point d'arrêt qui 
le décharge de l'assignation a lui donnée dans la cour ou juridic- 
tion qu'il décline. (Art. 2.) 

56. Si néanmoins les délais de l'assignation donnée par ledit 
demandeur en la cour ou juridiction qu'il prétend être compé- 
tente, n'étaient pas encore expirés, lorsqu'il a obtenu el fait 
signifier lesdites lettres ou ledit arrêt, et que la partie assignée 
déclare, avant ladite signification, ou lors d'icelle, qu'elle con- 
sent de procéder en ladite cour ou juridiction , ledit demandeur 
ne pourra répéter contre elle les frais de l'obtention et significa- 
tion desdites lettres ou dudit arrêt. (Art. 5.) 

57. Lorsque la même partie aura été assignée à la requête de 
deux autres parties, dans deux différentes cours, ou dans deux 
juridictions de différens ressorts, pour la même contestation, 
elle ne pourra se pourvoir en règlement de juges, qu'après avoir 
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dénoncé auxdites parties les poursuites faites contre elles en 
différera tribunaux, avec sommation de les réunir dans un seul; 
au moyen de laquelle dénonciation, et un mois après qu'elle 
aura été l'aile, elle pourra obtenir des lettres ou un arrêt pour 
former le règlement de juges. {Art. 4.) 

58. Les lettres seront rapportées au sceau par les maîtres des 
requêtes ordinaires de notre hôtel ou parles grands rapporteurs, 
et il y sera lait mention du nom de celui qui les aura rappor- 
tées , lequel les signera en queue , après qu'elles auront été accor- 
dées. (Art. 5.) 

59. Faisons défense à nos secrétaires de signer aucune 
lettre de règlement de juges et de les présenter au sceau, si 
elles ne contiennent élection de domicile en la personne de 
l'un des avocats en nos conseils, qui sera chargé d'occuper 
pour l'impétrant , à peine de nullité des lettres , el d'être nosdils 
secrétaires responsables en leur nom de tous les dépens , 
dommages et intérêts des parties; laquelle élection de domicile 
sera pareillement faite dans les requêtes présentées pour for- 
mer le règlement de .juges par arrêt, et serout lesdites requêtes 
signées de l'avocat qui se constituera, le tout à peine de nul- 
lité. (Art. 6.) 

60. Les lettres ou arrêt qui introduiront le règlement de juges, 
feront mention des assignations ou des jugemens sur lesquels 
le conflit aura été formé; et seront lesdites pièces attachées 
sous contre-scel desdites lettres ou de la commission prise sur 
ledit arrêt, pour en être laissé copie à la partie ; le tout à peine de 
nullité. (Art. 7.) 

6 1. Les lettres ou l'arrêt porteront clause de surséance à toutes 
poursuites et procédures dans les juridictions saisies du différend 
desparties..(Art. 8.) 

62. Lesdites lettres ou ledit arrêt seront signifiés dans les 
délais ci-après marqués, savoir; de deux mois à l'égard des 
parties domiciliées dans le ressort de nos parlemens ou autres 
cours de Languedoc, Pau, Guyenne, Aiï, Grenoble, Besançon, 
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Metî et Bretagne , ou conseils supérieurs de Roussillon et 
d'Alsace, el d'un mois pour les parties domiciliées dans les res- 
sorts des parletnens el autres cours de Paris , Rouen, Dijon , 
Douai et conseil provincial d'Artois, en ce qui concerne la juri- 
diction criminelle dans les cas où il a droit de connaître en 
dernier ressort; à la réserve toutefois des parties domiciliées dans 
l'étendue de la ville de Paris, ou dans les dix lieues à la ronde, 
à l'égard desquelles le délai de l'assignation ne sera que de quin- 
zaine. (Art. u.) 

65. Tous les délais marqués par l'article précédent courront 
du jour et date des lettres ou de l'arrêt. (Art. 10.) 

64. En procédant à la signification des lettres en règlement 
de juges, celui qui les aura obtenues sera tenu de faire donner 
assignation en notre conseil par le même eiploit, et il en sera 
inséré une clause expresse dans lesdites lettres; le tout à peine de 
nullité. (Art. 11.) 

65. Lorsque le règlement de juges aura été formé par arrêt, 
la signification qui sera faite dudit arrêt, dans les délais ci-dessus 
marqués, tiendra lieu d'assignation en notre conseil, et en con- 
séquence, les parties seront tenues d'y procéder en la manière 
accoutumée. (Art. 12.) . 1. 

66. Faute par le demandeur d'avoir satisfait à ce qui est 
porté par les quatre articles précédens , il demeurera déchu de 
plein droit desdiles lettres ou dudit arrêt, qui seront regardés 
comme non-avenus, et les parties contre lesquelles ils auront 
été obtenus pourront continuer leurs poursuites dans le tri- 
bunal qu'elles avaient saisi de leur contestation , ainsi quelles 
l'auraient pu faire avant lesdites lettres ou ledit arrêt, sans 
qu'il soit besoin de le faire ordonner ainsi par arrêt de notre con- 
seil. (Art. 1 3.) 

67. Lorsque le demandeur se sera conformé à la disposition 
desdils articles 9, 10, u , et 11, toutes poursuites demeureront 
sursises dans toutes les juridictions qui seront saisies des diffé- 
rends deB parties, à compter du jour de la signification des lettres 
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ou de l'arrêt , dons la Corme ci-dessus marquée; et ladite sur- 
séance aura lieu, à peine de nullité, cassation des procédures, 
7. S livres rl'iiTiiciLilo envers lu pnrlie. et de toiu le; dépens . dom- 
mages et intérêts. (Art li.) 

Mi. En cas que le demandeur en règlement de juges se trouve 
avoir l'ail quelque! pOUramtea ou procédures depuis la date dea 
lettres ou de l'arrêt par lui obleniia pour l'iul rotin ire , et avant la 
si^miiculion de-dites lettres nu dudit arrêt, le défendeur pourra, 
eu tout état de euusc , se pourvoir en notre conseil pour en 
demander la nullité, et il v sera statué sur sa eetpiéle, ainsi qu'il 
appartiendra. {Art. r5.) 

(ifj. K enlendnrn ■ Mi-iprenilre, «ou» Je uun: de- poursuites et 
procédures mentionnées dans le» tteui article* préorilcns, le* 
acleâ ou procédures purement coiuervatuircs. lr!t ipjr les reprise* 
d'instance, 1rs saisies en Wrta des titra txémtoôeM, oppositions 
aux décret*, scellés ou autres actes de pareille nature et qua- 
lité um pourront être fait* nonobstant la signification des lettres 
ou d« l'urrél qui aurnnl introduit le mjeuiem tir jutes, même 
pendant l'instruction de l'instance eu notre conseil sans que la 
cassation en puisse être demandée comme de procédures a tien- 
...cre. (An. .6.) 

70. Les défendeurs en règlement de jirjtfn pnnrront se pré- 
senter «ans attendre l cchêuiu« des délais , et procéder avec 
l'avocat au conseil, uuuiuic dans tes lettres ou itans l'arrêt , qui 
sera tenu d'occuper ; et le présent article sera observé, tant en 
matière civile qu'eu matière criminelle. (Art. 17.) 

71. Les réglemena de juges seront instruits el jugés som- 
mairement en la forme prescrite par les règlement;, sur les pro- 
cédures qui se font en notre conseil. (Art. 18.) 

7a, La partie qui aura été déboutée du déclin aloire par elle 
propose dans la Cour ou dans la juridiction qu'elle prétendra 
être incompétente, et de sa demande en renvoi dans une 
autre Cour ou dans une juridiction d'un autre ressort, pourra 
se pourvoir en notre grande chancellerie ou en notre enn- 
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seil, en rapportant le jugement rendu contre elles el les pièces 
justificatives de aon déclinatoire, moyennant quoi il lui sera 
accordé des lettres ou un arrêt , ainsi qu'il a été dit ci-des- 
m. (Art. S .) 

75. La disposition de l'article précédent aura lieu, encore 
que sur l'appel interjeté par le demandeur en déclinatoire, do 
la sentence qui l'en a déboulé, ladite sentence eût été confirmée 
par arrêt. (Art. m) 

74. Lorsque sur le déclinatoire proposé par l'une des parties, 
les premiers juges seront dépouillés de la connaissance de la 
contestation, le défendeur au déclinatoire ne pourra être reçu 
a se pourvoir en notre conseil, pour être réglé déjuges, sauf 
à lui à interjeter appel de la sentence qui aura eu égard au 
déclinaloire , ou à se pourvoir en notre conseil contre l'arrêl 
qui l'aura confirmée. Voulons que l'appel de toutes sentences, 
rendues sur déclinatoire, soit porté immédiatement dans nos 
cours, chacune daus son ressort. (Art. ai.) 

■jh. Les dispositions des articles 5, 6, 7,8,9, no, 11,13, 
i5,i4, 15,16,17 et 18 du présent titre, seront pareillement 
observées à l'égard des lettres ou arrêts obtenus dans le cas de 
l'article 19, ensemble des poursuites, procédures et instructions 
qui se feront en conséquence. {Art. 33.) 

76. Pour régler les conflits de juridiction qui se formeront 
entre nos Cours de parlement et nos Cours des aides, qui seront 
établies dans la même ville, nos avocats et nos procureurs-géné- 
raux dans chacune desdiles Cours, s'assembleront au parquet 
de nosdites Cours de parlement , tous les mois, à jours certains, 
un plus souvent s'ils en sont requis, pour conférer et convenir 
sur la compétence de l'une ou de l'autre Cour; et en consé- 
quence des résolutions qui seront prises entre eux, sera donné 
arrêt dans la Cour qui sera jugée incompétente sur l'avis de nos 
avocats et procureurs-généraux en ladite Cour, portant renvoi 
de la contestation en la cour qui sera jugée compétente; el en 
cas de diversité, ils délivreront leurs avis avec les motife aux 
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parties, pour leur être fai[ droit sur le tout en notre conseil , en 
la forme ordinaire, ce qui sera pareillement observé en matière 
criminelle. (ArL 2 5.) 

77. Les conflits de juridiction qui se formeront entre les 
Cours qui ne sont pas établies dans la même Tille, ne pouvant 
se terminer par voie de conférence entre nos avocats et procu- 
reurs-généraux des deux compagnies , il y sera pourvu en noire 
conseil ; à l'effet de quoi les parties qui y seront intéressées 
pourront obtenir des lettres ou arrêt, pour y porter et y faire 
instruire et juger leurs demandes en règlement de jugea, ainsi 
et de la même manière qu'il a été réglé par les 19 premiers 
articles du présent titre. (Art. a4.) 

78. Entendons néanmoins que dans tous les conflits de juri- 
diction où il n'y aura point d'antres parties que nos procureurs- 
généraux , ils puissent envoyer, chacun de leur côté, un mémoire 
à notre chancelier, avec les pièces qu'ils jugeront à propos d'y 
joindre, pour soutenir la compétence de leurs compagnies, 
sans être tenus d'obtenir des lettres ou un arrêt, pour intro- 
duire l'instance de règlement de juges en notre conseil , ni de la 
poursuivre dans les formes ordinaires. Voulons qu'après que les 
mémoires par eux envoyés, et les pièces qui y seront jointes, 
auront été communiqués à chacun de nosdits procureiirs-géné- 
raui, et sur la réponse qu'ils y auront faite de part et d'autre, 
il soit rendu , sans autre instruction , un arrêt en notre conseil , 
par lequel l'affaire qui aura fait naitre le conflit de juridiction 
sera renvoyée devant le tribunal qui sera jugé compétent pour 
en connaître. (Art. 

79. Les conflits de juridiction qui naîtront entre nos Cours 
de parlement et les sièges présidiaui de leur ressort , pour raison 
des cas que lesdils sièges jugent sans appel, suivant l'édit de 
leur création , seront jugés et réglés en notre grand conseil , sans 
que , pour raison de ce, il puisse être formé aucun, règlement 
déjuges entre nos parlemens et noire grand conseil, ni que 
nosdits parlemens puissent, au préjudice des commissions qui 
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auront été décernées par noire grand conseil , prendre connais- 
sance des différends di-s parties , ni contrevenir aux arrêts rendus 
pour raison de ce, par 1r inùtic Irihniial , à peine de nullité et 
cassation des procéibin'-. Faisons défenses aux parties de faire 
audit cas aucune poursuite en nos parlement, ni de se servir 
des arrêts qui y seront intervenus à cet égard, à peine de trois 
cents livres d'amende applicable moitié à nous et l'autre moitié 
à la partie. (Art. 26.) 

Ho. Les conflits de juridiction qui se formeront en matière 
civile ou criminelle, entre les premiers juges ressortissans en la 
même Cour , y seront réglés et jugé- pur voie d'appel et sur les 
conclusions de notre procureur- général en ladite Cour ou sur 
la réquisition qu'il pourra faire, lors même qu'il n'y aura point 
d'appel interjeté par les parties; le tout en observant les règles 
et formalités eu tel <■!•■ requine? et accoutumées. (Art. 27.) 

Hi. Faisons nu surplus lrt>-es pn.'S-e.-. inhibition!) et défenses 
11 toutes nos Cours, de prononcer ni taire exécuter aucune con- 
damnation d'amende pour distraction ou transport de juridic- 
tion, ni de souffrir qu'il en soil prononcé aucune par les jugea 
qui leur sont subordonnés : le tout à peine de nullité desdites 
condamnations, contraintes et procédures faites en consé- 
quence. (Art. 28.) 

82. Désirant néanmoins empêcher l'abus que plusieurs parties 
font des instances de règlement de juges qu'elles introduisent 
en notre conseil , ou auxquelles elles donnent lieu , dans la seule 
vue d'éloiger le jugement du fond de leur contestation , voulons 
que ceux qui succomberont dans lesdites instances puissent 
être condamnés en notre conseil, s'il y échet, en la même amende 
et applicable de la même manière que les êvoquans qui suc- 
combent dans leurs demandes, suivant ce qui est porté par 
l'art. 7y de notre présente ordonnance, au titre des évocations; 
et en outre aux dépens, dommages et intérêts de leurs parties, la- 
quelle amende pourra même être augmentée dans les cas qui le 
mériteront, ainsi qu'il sera jugé a propos en notre conseil. (Art. 29.) 
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liruii ou unnowi in S8 min 1738. 
TITRE IV. 

Des demande/ en cassation d'arrêts ou de jugement rendue en 
dernier ressort. 

85. Les demandes cd cassation d'arrêts ou de jugemens 
rendus en dernier ressort, seront formées par une requête en 
forme de vu d'arrêt, qui contiendra les moyens de cassa- 
lion. (Art 

B4. Ladite requête sera signée de l'avocat du demandeur, et 
en outre de deux anciens avocats du conseil, du nombre de 
ceux qui seront syndics en charge, ou des trente plus anciens, 
sinon ladite requêle ne pourra être reçue; et, à cet effet, le 
tableau du nom des avocats au conseil, signé de leur grefiier, 
sera remis tous les ans au greffe du conseil et en celui des requêtes 
de l'hôtel. (Art. a.) 

85.. Les deux anciens avocats qui signeront ladite requête i 
seront tenus de se faire représenter les preuves des faits sur 
lesquels les moyens seront fondés , pour être eu état de rendre 
compte de leur avis , lorsqu'ils seront mandés à cet effet. (Arl. 3.) 

86. Le demandeur en cassation sera tenu de joindre à sa 
requête la copie qui lui aura été signifiée de l'arrêt ou du juge- 
ment en dernier ressort , ou une expédition en forme dudil arrêt 
ou jugement, s'ils ne lui ont pas été signifiés, sinon [a requête 
ne pourra être reçue. (Art. 4.) 

87. Le demandeur en cassation sera tenu de consigner la 
somme décent cinquante livres pour l'amende envers Sa Majesté , 
lorsqu'il s'agira d'un arrêt ou jugement contradictoire, et celle 
de soixante- quinze livres, s'il ne s'agit que d'un arrêt ou juge- 
ment par défaut ou par forclusion; desquelles sommes le rece- 
veur des amendes se chargera sans droits ni frais ; et sera la 
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quittance de consignation jointe à 1» requête en cassation , sinon 
ladite requête ne pourra être reçue. (Art. 5.) 

W. Les accusés qui auront Été décrétés de prise de corps, ne 
seront reçus à demander la ciisjiiliou do arrêts ou jugemens 
eu dernier ressort, qui les auront décrétés, ou d'autres arrêts 
ou jugemens préparatoires ou interlocutoires, s'ils ne sont ac- 
tuellement en étal dans les prisons des juges qui auront rendu 
lesdits arrêts ou jugemens, ou dans celle du lieu où se fient le 
conseil : et à l'égard de ceux qui se pourvoiront en cassation 
ettntre des arrêts ou ju^eiiii'us définitifs rendus contre eux, ils 
ne pourront y être reçus qu'après s'être mis en état dans les 
prisons du lieu où se tient ledit conseil, lorsque lesdits arrêta 
ou jugemens auront prononcé contre eux des peines affliclives 
ou infamantes; et dans tous lesdits cas, l'acte de leur écrou 
en bonne et due forme, sera joint à lu requête en cassation, et 
visé dans l'arrêt qui interviendra sur icelle, à peine de nul- 
lité. (Art. 6.) 

3g. La requête en cassation , avec l'arrêt ou jugement eu 
dernier ressort; et la quittance de consignation de l'amende, 
sera remise au greffier du conseil , et le demandeur y joindra une 
requête pour faire commettre un rapporteur en la forme ordi— 
n.i re .(A,l. 7 .) 

90. Aucune requête en cassation ne pourra être reçue, si elle 
n'a pas été présentée, et le rapporteur commis dans le délai qui 
sera marqué par les articles suivans : et ce^ soit en matière civile 
ou criminelle. (Art. 8.) 

91. Ledit délai sera d'un an pour l'église, les hôpitaux , les 
corps ou communautés ecclésiastiques, séculières ou régulières, 
et les corps ou communautés laïques; et ce, à compter du jour 
de la signification de l'arrêt ou du jugement, au lieu ordinaire 
des bénéfices, aux bureaux des hôpitaux , et aux syndics ou autres 
personnes chargées d'administrer les affaires desdits corps ou 
communautés. (Art. 9.) 

93. Celui qui, pendant l'année mentionnée dans l'article pré- 
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cèdent, aura succédé a un bénéfice, autrement néanmoins que 
par résignation, aura un an pour se pourvoir en cassation, à 
compter du jour de la signification qui lui sera faite de l'arrêt 
ou du jugement , ainsi qu'il est porté par l'article précé- 
dent. (Art. 10.) 

g3. Le délai d'un an aura lieu , en outre , à l'égard de ceux 
qui seront absens du royaume pour cause publique , à compter 
du jour de la signification de l'arrêt ou du jugement à leur dernier 
domicile. (Art 11.) 

9*. A l'égard des parties qui seront domiciliées clans les colo- 
nies françaises, le délai pour se pourvoir en cassation contre les 
arrêts ou jugemens qui auront été signifiés à leur domicile dans 
lesdites colonies , sera d'un an pour celles qui demeureront 
dans l'étendue des ressorts des conseils supérieurs des Iles de 
Sainl-Domingue, de la Martinique, de la Guadeloupe, du Canada 
et de l'Ile-Royale , et de deux ans pour celles qui seront domi- 
ciliées dans l'étendue des ressorts des conseils supérieurs de Pon- 
dichéry, et des îles de Bourbon el de France; sauf, en cas d'in- 
suffisance desdits délais eu égard aux circonstances particulières, 
à être lesdites parties relevées du laps de temps, ainsi qu'il appar- 
tiendra. (Art. 12.) 

gâ. Et à l'égard de toutes autres personnes , même des ecclé- 
siastiques, lorsqu'il ne s'agira point des droits de leurs bénéfices 
ou dignités, ou de leurs fonctions ecclésiastiques, le délai sera 
seulement de six mois, à compter, pour les majeurs, du jour de 
la signification de l'arrêt, ou du jugement a leur personne ou 
domicile; et à l'égard des mineurs, du jour de la signification 
qui sera pareillement faite à leur personne ou domicile, depuis 
qu'ils auront atteint la majorité. (Art. i5.) 

96. Les héritiers, successeurs ou ayant-cause de ceux qui 
seront décédés dans les six mois mentionnés dans l'article précé- 
dent, auront encore six mois, à compter, pour ceux qui seront 
majeurs , du jour de la signification de l'arrél ou du jugemeot 
qui en seralaiteàleur personne ou domicile, et, s'ils sont mineurs, 



du jour de In signification qui sera pareillement faite à leur 
personne ou domicile , depuis qu'ils auront atteint la majo- 
rité. (Arl. i4.) 

97. Aucune requête en cassation ne pourra être reçue, si elle 
n'est présentée dans les délais ci-dessus marqués, suivant les 
différentes qualités ou demeures des demandeurs, après lesquels 
délais il ne pourra leur être accordé aucun relief de laps de temps , 
si ce n'est pour grandes et importantes considérations, et sur une 
requête séparée, sur laquelle il sera statué par arrêt délibéré au 
conseil, après qu'il en aura été préalablement communiqué aux 
sieurs commissaires nommés pour l'examen des requêtes en cas- 
sation. (Art. i5.) 

98. Ne seront comprises dans les articles ci -dessus, les 
requêtes en cassation présentées en matière domaniale, soit par 
les procureurs-généraux de Sa Majesté, soit par les inspecteurs 
généraux du domaine ou auxquelles ils se seront joints; et 
pourront lesdiles requêtes être admises sans être signées de deux 
anciens avocats , sans consignation d'amende, et même au-delà 
du délai fixé par.lesdits articles. (Art. 16.) 

99. La disposition de l'article précédent aura lieu pareille- 
ment pour les requêtes en cassation, présentées par Icsdits 
procureurs-généraux, contre les arrêts dans lesquels ils auraient 
été parties , ou formé des réquisitoires pour l'intérêt pu~i 
blic. (Art. 17.) 

100. Dans les autres matières, où il ne s'agira que de soute- 
nir la juridiction ou les prérogatives de leur compagnie, ou 
celles de leurs charges, lesdites requêtes pourront être pré- 
sentées sans être signées d'anciens avocats, et sans consignation 
d'amende; mais né pourront être admises, si elles n'ont été 
données dans le délai d'un an, à compter du jour de la signifi- 
cation qui aura été faite desdits arrêts auxdits procureurs-géné- 
raux. (Arl. 10.) 

101. Les requêtes en cassation des arrêts, par lesquels l'appel 
des jugemens rendus par les juges et consuls, ou autres juges; 
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aurait été reçu dans le cas où lest lits jujremens ne sont pas 
sujets à l'apuel, pourront rire présentées sans consul talion 
d'avocat el sans consignation d'amende ; "-mut Icsdiles requêtes 
remises à un des sieurs maîtres des requêtes, sans qu'il soit 
besoin de !e faire commettre pour y cire statué à son rapport , 
ainsi qu'il appartiendra, après en avoir communiqué auv sieurs 
commissaires nommée pour l'cxameii iten demandes en cassa- 
liou; el, lorsqu'il y aura lieu ili: cassiT le-rtits arrêts, il sera 
ordonné en même temps que le= jn^cmcin. dont l'Appel avait 
été reçu, seront cïéciilés, avec condamnation lie dépens contre 
la partie qui l'avait fait recevoir. (Art; ig.) 

102. Dans tous les cas où il aura été nommé un rapporteur , 
l'ordonnance qui l'aura commis , el la requête en cassation , lui 
seront remises incontinent par le greffier, avec les pièces qui 
y auront été jointes. (Art. uo.] 

io5. Aucune requête en cassation ne pourra être portée au 
conseil sans avoir été préalablement communiquée nuic sieurs 
commissaires, nommes en général pour l'examen des demandes 
en cassation; on, lorsqu'il s'agira du domaine, des aides el 
gabelles, ou de matières rcH'-siastiques, nui sieurs commis- 
saires nommés pour l'examen dtsdil'.M malii-res; et seront Ics- 
dites requêtes rapportées an premier conseil, qui sera tenu 
après la communies lion anvrlil^ rieurs romniissaires, à l'efiet 
de quoi monsieur le chancelier donnera la parole aut 
sieurs rapporteurs desdilcs requêtes , par préférence à Ions 

...Ira. (Arl. „.) 

lo i. Toute requête en cassation qui n'aura pas été commu- 
niquée nui sieurs commissaires, nommés par l'article précé- 
dent , dons trois mois , du jour que le rapporteur aura été 

gnée pour l'amende sera acquise a Sa Majesté en vertu du 
présent règlement , et sans qu'il soit besoin de rendre aucun 
arrêt. (Art. 32.) 

i o5. LeB requêtes en cassation d'arrêts du conseil ou de juge- 
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mens eu dernier ressort , donnés par des commissaires choisis 
dans le conseil, ou rendus tin* rt , f[nr' , ti:s th.: l'hôtel, seront com- 
muniquées au niji[ifirli-i]i- i\r. rinstanrr, >ur laquelle ledit arrêt 
ou jugement oura été rendu , el eu cas que le jugement ait été 
rendu à l'audience distille- reiprélrs île l'Iu'itel, à celui qui y 
aura présidé, pour recevoir d'eux les éclnircisscmens néces- 
saires sur les circonstances et les raisons qui auront donné lieu 
aindits arrêts ou jugemens, le tout avant que la requête soit 
rapportée au conseil. (Art. 25.) 

106. En procéda ni au jityrNU'iil des demandes en cassation 
formées contre des arrêts du conseil, tut élu rit égard aui moyens 
de requête civile, s'il y échet, lesquels, audit cas seulement, 
pourront être proposés pour moyens de cassation, sans que les 
parties puissent prendre la voie de la reipiêtc civile contre lesdits 
arrêts. (Art. 2'..) 

107. En cas que, sur le rapport de la requête en cassation, le 
demandeur se trouve non-recevnble ou mal fondé dans sa 
demande , il sera rendu arrêt par lequel ledit demandeur sera 
débouté de sa demandt 1 , nu déclaré tnm-icct'ïuhle, s'il y éohel; 
cl dans l'un el l'autre cas, il sera condamné par le même arrêt en 
l'amende décent cinquante livres, ou de soiiante-quinse livres, 
suivant la distinction portée par l'art. S ci-dessus. (Art. a5.) 

îoii. Lorsque, sur le rapport fait au conseil de la requête en 
cassation ; il aura été jugé à propos de demander les motifs de 
l'arrêt ou du jugement, contre lequel ladite requête sera pré- 
sentée, lesdits motifs seront envoyés au greffe du conseil par le 
procureur-général, ou par les juges qui auront rendu ledit 
arrêt nu ledit jugement, si c'est la procureur-général même qui 
en demande la cassation : à quoi il sera satisfait dans le délai 
qui aura été prescrit par l'arrêt qui sera rendu au conseil à cet 
effet , el ce, à compter du jour que ledit arrêt aura Été signifié, 
sauf, en cas de retardement, à y être pourvu ainsi qu'il appar- 
tiendra. (Art. 26.) 

109. Les motifs seront envoyés cachetés, et remis en cetélat 
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nu sieur rapporteur île la requête eu cassation. Défenses sont 





au greffier du conseil de les décacheter, el 


ce, sous telles 




qu'il appartiendra. {Art. y?.) 






. Lorsque le conseil , soit en ordonnant l'en 


ïoi des motif-.. 


1" 

d'être 


es les avoir vus,j.ie,era que la demande en es 


, parties into- 




i, l'arrêt qui interviendra ordonnera s eu 






e eu cassation leur sera communiquée po 




dans 


les délai» du règlement, faute rie quoi il f 


en (au* droit, 



qu'il appartiendra (Art, a&) 



1 1 1. Les di'inuudei eu rajiitiou , ni même les arrêts qui iuler- 
vientlroul irour demander les motifs ou pour ordonner que la 
requête sera communiquée a la partie, ne puurrnnt empêcher 
Iciêculion dea arrêts ou juçeinens en dernier ressort, dont la 
cassation sera demandée; et ne seront dun nées aucunes défenses 
ni surséance eu aucun cas, si ce ni - par ordre esprês de Su 
Majesté. [Art, 30.) 

1 ts. Dans, le lus porté par l'nrl. ji: ci-ileisus , l'arrêt du con- 
seil , par lequel il aurait été ordonné que la requête en cassation 
sera communiquée ii lu partie qui a obtenu l'arrêt ou jugement 
en dernier ressort, sera signifié ;i su personne Ou domicile, et ce , 
dans trois mois nu [plus tard, à compter du jour dudit arrêt, 
ou, en cas que ladite partie soit domiciliée dans les colonies 
françaises, dans les délais portés par l'art. 12 ci-dessus, et, 
faute par le demandeur en cassation de l'avoir fait signifier dans 
ledit temps, il demeurera déchu de sa demande en cassation , 
sans qu'on puisse y avoir égard dans la suite, sous quelque 
prétexte que ce soit. (Art. 5o.) 

u3. Lorsque l'arrêt ou le jugement dont on demandera la 
cassation aura été rendu au conseil on par des commissaires 
du conseil, les avocats qui auront occupé dans l'instance jugée 

' Coj.firt. 13du ttgkiDcnl du I S mari 1816. — An. 73 ci- d™™. 
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par ledit arrêt ou ledit jugement seront tenus d'occuper pareil- 
lement dan., l'instance sur la cassation, en conséquence de l'arrêt 
de soit communique, pourvu néanmoins que ledit arrêt de soit 
communiqué ait été signifié dans les délais portés par l'article 
précédent. (Art. .Si.) 

• i l4. Il ne pourra être donné aucune requête ni mémoire pour 
répondre aux demandes en cassation, lorsqu'il n'y aura pas en 
d'arrêt de soit commun iqi îé , ou que, s'il y en a eu un, il n'aura 
pas été signifié. Défenses sont faites aux avocats de signer de 
pareilles requêtes ou mémoires , sous telles peines qu'il appar- 
tiendra; et ne pourront, en aucun cas, lesdites requêtes en 
cassation être communiquées avant ledit arrêt, par les greffiers 
du conseil ou leurs commis, on par les clercs des sieurs rappor- 
teurs , ce qui sera exécuté à peine de deux cents livres d'aumône, 
applicable â l'hôpital général, sauf à être prononcé de plus 
grandes peines ; s'il y échet. (Art. 32.) 

n5. Les requêtes en cassation qui seront présentées incidem- 
ment à des instances pendantes au conseil, seront remises au sieur 
rapporteur de l'instance à laquelle on prétendra que lesdites 
requêtes seront incidentes, lequel en communiquera aux sieurs 
commissaires mentionnés en l'article 21 ci-dessus, sans qu'il 
soit besoin de le faire commettre sur iceltrs, et seront, au sur- 
plus, observées les règles ci-dessus prescrites pour les autres 
demandes en cassation, sans que lesdites demandes puissent 
être jointes à l'instance principale autrement que par arrêt, et , 
après qu'elles auront été préalablement communiquées auxdits 
sieurs commissaires, le tout à peine de nullité, et autre qu'il 
appartiendra. (Art. 33.) 

116. fie seront néanmoins comprises dans la disposition de 
l'article précédent les demandes en cassation de procédures', ou 
arrêts attentatoires à l'autorité du conseil , lesquelles seront 
formées et instruites, ainsi qu'il sera réglé ci-après, au titre des 
ïncidens, sans être sujettes à aucune des règles prescrites par le 
présent titre pour les autres demandes en cassation. (Art 34.) 
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117. Lu demandeur en cassation qui succombera en sa 
demande, après un arrêt de soit communiqué, sera condamné 
en trois cents livres d'amende envers Sa Majesté, et en cenl cin- 
quante livres envers la partie , si l'arrêt, ou le jugement, dont la 
cassation é lait demandée, a été rendu conl radie loi renient; et en 
la moitié seulement desdites sommes, si l'arrêt 011 le jugement a 
été rendu par défaut, ou par forclusion : dans lesquelles sommes 
sera comprise celle qui aura élé consignée par le demandeur en 
cassation , suivant l'article 5 ci-dessus '. (Art. 35.) 

1 18. L'amende portée par l'article précèdent ne pourra être 
remise, ni modérée, sous quelque prétexte que ce soil; mais elle 
pourra être augmentée, s'il est ainsi ordonné, en statuant sur 
ladite demande en cassalion (Art. 36.) 

119. L'amende sera acquise de plein droit, quand même il 
aurait élé omis d'y prononcer, el en quelques termes que l'ar- 
rêt qui rejettera la demande en cassalion soil conçu : ce qui 
aura lieu pareillement dans le cas porté par l'article a5 ci-des- 

(An. 3 ? .) 

120. Lorsque le demandeur aura obtenu la cessation par lui 
demandée, l'amende consignée lui sera rendue, sans aucun délai, 
en quelques termes que l'arrêt qui aura égard à ladite demande 
soit conçu, et quand même il aurait été omis d'ordonner que 
ladite amende serait rendue. {Art. 38.) 

121. Après qu'une demande en cassation d'un arrêt ou d'un 
jugement aura été rejelée par arrêt sur requête ou conlradic- 
toire, la partie qui l'aura formée ne pourra plus se pourvoir en 
cassation contre le même arrêt ou jugement, encore qu'elle 
prétendît avoir de nouveaux moyens, ni pareillement contre 
l'arrêt qui aura rejeté ladite demande; ce qui sera observé à 

' fuy. r ar |. 58 do lu loi du 4 .eût 1832, >rt. Go oi-desiui. - LWondc doit 
être rejliluéo on cm <[< diiiistemsnl fiel .[u .ilors on ne pont pli dire que lu ilc- 
rnandeur lit lueenmlië. Arrêt du casl. ds Bruiellej du 18 juillet 1812; & plu. 
forte niion en c» d« triniaction. Arrtt do Bruni le. du M juillet 1812 
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peine de nullité , et même soin lelle nuire peine qu'il appar- 
tiendra, notamment conlre les avocate qui, après avoir signe 
la première requête eu ua--;iliun. uuriiienl nussi signé la se- 
conde. (Art. 39.) 

112. Défenses très-eipresses sont faites aux avocats, sous lelle 
peine qu'il apjrarlirinlf ,1, iiu'-iue d'interdiction s'il y écliet, de 
faire aucunes procédures, pour introduire au conseil des de- 
mandes en cassation d'arrêts ou jugemeus eu dernier ressort, 
par autres voies et en antres liiniii's que ci lles qui sont établies 
par les dispositions du présent litre; ce qui aura lieu, même 
dans le cas où, la requête en cassation ayant été d'abord rap- 
portée a Sa Majesté, elle aurait ordonné qu'il ; sérail pourvu en 
son conseil. (Art. 4o.) 

TITRE Vf, 



Des demande! en contrariété d'arré.1*, autres que celles dont la cou- - 
naissance est attribuée au grand conseil, 

' Lorsqu'une partie prétendra qu'il y aura cdnlrarièlé 

tfarrels . entra un arrél farte des murs de parlement, ou autres, 
et un arrêt du grand conseil, die ne pourra sir pourvoir qu'au 
conseil ; ce qui aura lieu pareillement lorsque l'arrêt on 
jugement en dernier ressort, taquet or. prétendra qu'on autre 
arrél ou jugement en dernier ressort esl contraire, sera 
■ du conseil, ou rendu par des rommissairr, diiriit oon- 

wil , ou pur les wir*. millres des n-quiHea ordinmres île 
l'hôtel. (Art. 1".) 

lî'î. Les demandeurs en contrariété d'arrêts ou jugemens ne 
seront assujettis ni aux délais, ni & la consignation d'amende, 
ni aux autres formalités prescrites pour tes demandes en cassa- 
tion d'arrêts. (Art. s.) 

ia 5. La demande en contrariété sera formée par une requête, 
eu forme de vu d'arrêt, à laquelle le demandeur sera tenu de 
joindre les copies n lui signifiées, ou des expéditions en forme 



des arrêta qu'il soutiendra être contraires, sinon elle ne pourra 
être reçue. (Art. 3.) 

126. Les dispositions des articles 7 , ao et ai , du titre iv 
ci-dessus, soit sur la forme de commeUre un rapporteur, soit sur 
la communication aux sieurs commissaires dénommés dans ledit 
article 21, seront pareillement observées à l'égard desdites 
requêtes, après laquelle communication, il en sera fait rapport 
au conseil par ledit sieur rapporteur, pour y être statué ainsi 
qu'il appartiendra. (Art i.) 

137. Lorsqu'il ne se trouvera aucune contrariété entre les 
deux arrêts ou jugemens dont il s'agira, ledit demandeur sera 
déboulé de sa demande, ou déclaré non-rccevable, s'il y échet; 
et si ladite demande parait mériter plus grande instruction, il 
sera ordonné qu'elle sera communiquée aux parties qui y seront 
intéressées, pour y répondre dans les délais du règlement. (Art. 5.) 

128. En cas que, sur le rapport de l'instance introduite par 
ledit arrêt de soit communique, il soit jugé qu'il y a contra- 
riété entre les deux arrêts nu jugemens, il sera ordonné que sans 
s'arrêter au dernier, le premier sera exécuté selon sa forme et 
teneur, et, si le demandeur succombe eu sa demande, il pourra 
être condamné en tels dommages et intérêts qu'il appartiendra , 
envers sa partie, même en telle amende qu'il plaira au conseil 
d'arbitrer. (ArL 6.) 

Ut !.A SAlilEEE DE PROCEDER. A l' MS1H 0 CT10 N DES .VEE4IBIS POSTEES AD 
C01SETL, ET DES REGLES QC1 SOilT nOJISCBES A LADITE IHSTlUCTIOlt '. 

TITRE PREMIER. 

De la ferme et dei délais dei attigaatiotu et outre» octet ou exploili 
intreductifs d'instance , et dat présentation» . 

129. Toutes assignations seront données, et Ions actes iniro- 
ductifs d'instance seTont signifiés au domicile des parties , à 



' l'tty- ta chapitre 3* k la première partie. 
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l'exception des cas portes pur les articles 55 , :ïg et 69 de l'or- 
donnance du mois d'août 17 "'7 , an titre des évocations, comme 
aussi par les articles -1 et 6 du lilrc 3 et par l'article 't du titre 1 0 
de la prcmiiTi- pu Mil* 'I» |ir>->rul rislemcnl. (Art. 1™.) 

iSn, Ton* eip1oil< il .'•<■£:. 41. 11;. ou ar-ln mlnidijclib d'in- 
stance, dcquelquequnlilé qu'ils soient, mi!mc le* ugnifioatiom 
des requêtes) doppo-ihnn n des urréis du conseil, rontïeodronl 
le nom de l'avocat dont la partie entend se «ernr, è peine de 
nullité desdils exploits ou actes, el de vingt livres d'amende 
ooritre I™ huissiers on serann qui les auraient si go ifiés. (Art. a.) 

i5i. Les délais des assignations au conseil seront de deux mois 
pour les ressorts des parlement et autres Cours de Languedoc, 
Guienne, Grenoble, Aiï, Pau, Besançon et Bretagne, et des 
conseils supérieurs d'Alsace et de Roussillou ; et d'un mois pour 
les ressorts des parlement el autres Cours de Paris, Rouen, 
Dijon, Meli el Flandre ei du cnuseil d'Artois, eu ce qui concerne 
la juridiction criminelle en dernier ressort, à la réserve, toute- 
fois, des assignations qui seront données dans l'étendue de la 
ville de Paris, el de dis lieues ù la ronde, lesquelles ne seront 
que de quimaine. (Art. 5.) 

±52. Lcsdits délais seront d'un an pour les ressorti des con- 
seils supérieurs des îles de Saint-Domingue , de la Martinique et 
de laGuadeloupc; el ù l'égard des ressorts des conseils supérieurs 
du Canada, de l'ile Royale, de l'île llourlxm, de l'ile de France 
et de Fondichéry, le délai de l'assignation sera réglé ainsi qu'il 
appartiendra par les lettres ou par les arrêts portant permission 
d'assigner, {Art. 4.) 

i55. Dans lous les délais ci-dessus marqués, les jours de l'assi- 
gnalion ou de la signification et celui de l'échéance ne seront 
point comptés; ce qui sera piirrillement observé dans tous les 
délais marqués pur le présent règlement. (Art, 5.) 

i5-i. Lorsque les instances auront été introduites par arrêt de 
soit communiqué, lu si^nifii-iiliuu di'sdils arrêts emportera de 
droit sommation d'y satisfaire et de se présenter au conseil dans 
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les délai» ci-dessus prescrits, sans qu'il puisse être donné aucune 
assignation ni être fait aucune sommation, ni autre signification, 
à peine de nullité desdites assignations, sommations on signifi- 
cations. (Art. 6.) 

i35. Dans les lettres portant permission d'assigner au conseil, 
seront nommés et désignés distinctement tons cetiï qui doivent 
y être assignés, sans qu'on puisse user des termes et autre* qu'il 
appartiendra; et toutes assignations données à autres parties 
qu'à ceux qui sont nommés ou désignés dans lesdites lettres 
seront réputées nulles, sauf en cas qu'il y ait d'autres parties 
dont la présence paraisse nécessaire dans la suite, à y être pourvu 
par un arrêt portant permission de les mettre en cause ; auquel 
cas il pourra être ordonné, s'il y échet, que l'inslance sera 
instruite avec lesdites nouvelles parties, aux frais et dépens de 
celle qui aura négligé de les faire comprendre dans lesdites 
lettres, et qu'elle ne pourra répéter lesdits frais, quand même, 
par l'arrêt définitif , elle obtiendrait une condamnation desdépens 
contre toutes les parties. (Art. 7.) 

tôt). L'avocat constitué par lesdites lettres sera tenu, à la 
première sommation qui lui sera faite par l'avocat qui se sera con- 
stitué pour une desdiles parties, de justifier des assignations qui 
auront été données aux autres parties dénommées dans les lettres, 
sinon il demeurera responsable en son nom de tous les dépens, 
dommages et intérêts de la partie. (Art. 8.) 

îS?. En cas qu'il se trouve qu'une ou plusieurs des parties, 
comprises dans lesdites lettres , n'ait pas été assignée avant la 
sommation, la partie assignée, en conséquence desdites lettres, 
pourra obtenir un arrêt pour lui permettre de faire assigner 
les parties qui ne l'auraient pas été, et ce, dans le délai qui sera 
prescrit par ledit arrêt ; le tout aui frais de celui qui aura 
obtenu lesdites lettres, et sans qu'il puisse les répéter, quand 
même, par l'arrêt définitif, il obtiendrait une condamnation de 
dépens. (Art. g.) 

i38. Les dispositions des trois articles précédens seront obser- 
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vées u l'égnid îles iirrêts <h- soit irimmuiTiiqui' , et des significa- 
tions dcsdils arrêts. (Art. ia.) 

i5g. L'avocat coté par les lettres, arrêts, exploits nu actes 
inlroduelifa d'instance, sera tenu d'occuper pour le demandeur, 
lors même qu'il n'aura point d'autre pouvoir , et sans qu'il soit 
reru à déclarer qu'il n'a point de cluirgc, ou que c'est à son 
insu et sans son aveu qu'il a été cote pur lesdites lettres , arrêts , 
exploits ou actes. (Art. u.) 

140. Lu simple remise faili: à un avucul dp lu copie signifiée 
desdites lettres, arrêts, exploit- . nu au très actes introductils d'in- 
stance , lui tiendra lieu de pouvoir suffisant pour occuper pour le 
défendeur, sans qu'il ait besoin d'en avoir aucunaulre. (Art. 12.} 

1 41. Tout avocat qui aur.i c.luirgi' il iiceupT pour le deman- 
deur 011 pour le défendeur, en conséquence d'une assignation , 
sera tenu de faire un acte de présentation au greffe. (Art. 1 3.) 

i'i2. L'avocat du défendeur ou de l'intimé sera tenu de faire 
signifier ledit acte de présentation à l'avueat du demandeur ou 
de l'appelant, dans les trois juins <]•: l'iuri'iri virement de ladite 
présentation au greffe, sinon il demeurera responsable en son 
nom des frais qui auraient été faits, faute de ladite signification, 
pour obtenir un défaut '. (Art. i4.) 

l'iô. Dons les instances qui seront introduites par arrêt de 
soit communiqué, le premier acte signifié de la part de l'avocat 
pour le défendeur, tiendra lieu de présentation au greffe, et 
vaudra constitution, sans qu'il soit besoin d'en faire signifier 
d'autre. (Art. i5.) . 

lii. Il sera permis au défendeur ou à l'intimé d'anticiper le 
délai porté par l'assignation ou par la signification de l'arrêt de 
aoit communiqué, auquel cas l'avocat du demandeur oit de 
l'appclanl sera tenu d'occuper. (Art. 16.) 

a 45. Les avocats seront tenus de signer les originaux et les 
copies de tous les actes, requêtes ou autres procédures, qui 

' f<w<'l°>TI-lBfl 19 rie r>rr«lédn 13 BUT) 181 ES. 
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seront signifiés pendant le cours des instances; ce qui sera 
observé à peine de nullité de ladite signification. Défenses sont 
Taites aux greffiers du conseil et à leurs commis, de délivrer 
aucunes expéditions sur les cédules non signées; et aux huissiers 
dudit conseil, de signifier aucunes écritures où actes, soit d'in- 
struction ou autres, s'ils ne sont signés desdits avocats, à peine 
de nullité et de deux cents livres d'amende. (Art. 17.) 

i46. Défenses sont faites, sous les mêmes peines, auxdiis 
huissiers, de signifier aucunes requêtes, si elles ne sont répondues 
d'une ordonnance du rapporteur; et seront tenus de faire en 
personne toutes les signifies lions dont ils seront chargés , comme 
aussi de recevoir les réponses, si aucunes sont faites par les 
avocats des parties, et de les leur faire signer; ce qui sera 
observé, à peine de vingt livres d'amende. (Art. 

TITRE II. 

Dadèfoutt, dei arréti mr hidits défauts, et de la restitution centre 
ledits nrréf.'. 

1*7. En cas que le défendeur ou l'intimé, qui aura été 
assigné au conseil, ne se soit pas présenté dans les délais mar- 
qués au titre précédent , ou qu'il n'ait pas fait signifier son acte 
de présentation, conformément à ce qui est porté par l'article 1 4 
dudit tîlre, le demandeur pourra, huilaine après l'échéance 
de l'assignation, lever un défaut au greffe contre lcdil défen- 
deur. (Art. 1".) 

i48. Lorsqu'il y aura eu plusieurs parties assignées en vertu 
des mêmes lettres, à pareils ou différons délais, l'avocat du 
demandeur ou do l'appelant ne pourra prendre un défaut contre 
aucune desdîtes parties, qu'après l'échéance de toutes les 
assignations et ïeipiration du temps prescrit pour lever le 
défaut. (Art. a.) ' 

■ V^r* nrl. 78 ni 79 à lo promiiro |mr!ic. 
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i4g. L'avocal du demandeur, qui voudra lever un défaul, sera 
tenu d'y comprendre toutes les parties assignées qui n'auront 
pas comparu ; faute de quoi , celles desdites parties qui se seront 
présentées pourront obtenir un arrêt portant permission de 
lever ledit défaul; le tout aux frais dudit demandeur, et sauf 
à être prononcé contre lui ou contre son avocat, s'il y échet, 
telle condamnation de dommages et intérêts qu'il appartien- 
dra. (Art. 3.) 

i5o, En cas que le demandeur ait laissé passer une année 
entière depuis l'assignation donnée , sans faire aucune poursuite 
il ne pourra lever un défaul, sur ladite assignation, à peine de 
nullité, si ce n'est toutefois que l'un des défendeurs se fut pré- 
senté; auquel cas il pourra être pris, même après l'année de 
l'assignation, un défaut contre les autres défendeurs défaillans, 
et ne pourra la surannation être opposée au défendeur par le 
demandeur eo aucun cas. (Art. 4.) 

)5i. Lorsque le défaut aura été levé, il sera remis à l'un des 
sieurs maîtres des requêtes, avec une requête pour en demander 
le profit, à laquelle seront jointes les pièces justificatives de la 
demande; et ne pourra ladite requête excéder quatre râles. (Art. 5.) 

i52. Ledit défaut sera jugé sans aulre procédure ni formalité, 
après qu'il en aura été communiqué aux sieurs maîtres des 
requêtes élant en quartier au conseil, en leur assemblée, sans 
néanmoins que l'arrêt puisse être rendu que trois jours après la 
date dudit défaut. (Art. 6.) 

j53. Le défaut sur une assignation en reprise d'instance ou en 
constitution de nouvel avocat, comme aussi tout défaut levé 
contre des parties défaillantes , lorsque d'autres parties auront 
comparu, demeurera joint de droit au principal, sans qu'il soit 
rendu aucun arrêt a cet effet, et sera jugé avec l'instance par un 
seul et même arrêt (Art. 

154. Dans les instances introduites par arrêt de soit commu- 
niqué, faute par la parité de constilucr avocat à l'échéance du 
délai porté par ledit arrêt, l'avocat du demandeur pourra, hui- 
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laine après l'expiration dudit délai, remettre ledit arreï, dûment 
signifié , avec les pièces qui y auront été visées , au sieur maitre 
des requêtes, au rapport duquel l'arrêt de soil communiqué 
sera intervenu, ou , en son absence ou légitime empêchement, 
à celui des sieurs maîtres des requêtes qui aura été commis a sa 
place en la forme ordinaire , pour être statué ainsi qu'il appar- 
tiendra, au premier conseil , sur la requête insérée audit arrêt, 
sans sommation et sans autres procédures ni formalités, après 
néanmoins qu'il eu dura été communiqué aux sieurs mailres des 
requêtes, ainsi qu'il est porté par l'article 6 ci-dessus. (Art. 8.) 

i55. Les parties défaillantes ne pourront être restituées contre 
les arrêts par défaut que par lettres du grand sceau ou par arrêt 
du conseil. (Art. 9.) . "." 

j 56. La partie qui voudra se pourvoir par celle voie sera 
lenue, avant toutes choses, d'offrir a l'avocat qui aura obtenu 
l'arrêt par défaut la somme de cent livres pour la réfusîon des 
frais, jusqu'au jour des offres; et faute par ledit avocat de rece- 
voir ladite somme, les deniers demeureront consignés entre les 
mains de l'huissier qui en aura fait l'offre aux risques, périls 
et fortunes de l'avocat qui l'aura refusée, sans que, pour raison 
de ce, ledit huissier puisse prétendre aucun droit de consigna- 
lion. (Art. 10.) . «•hUVt-Ù 

i5j. En rapportant la quittance de l'avocat, ou l'acte d'offre 
portant consignation, ladite partie sera restituée par titres ou 
par arrêt, qu'elle sera lenue d'obtenir, et même de faire signifier 
à l'avocat de l'autre partie , dans les délais suivans , à compter du 
jour de la signification de l'arrêt par défaut, faite à la personne 
ou domicile du défaillant; savoir r de Irois mois, quand l'assi- 
gnation aura été donnée à deux mois; de deux mois , quand 
elfe aura été donnée à deux mois, et d'un mois, quand elle 
aura élé donnée k quinzaine : le loul suivant la distinction portée 
par l'article 5 du titre des assignations; été l'égard des parties 
domiciliées dans le ressort des conseils supérieurs, mentionnés 
en l'article 4 dudil litre, outre les délais des assignations dont il 
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y est fui l menliou, il sera accordé six inui- du plus pour obtenir 
el faire signifier ledit arrêt de restitution. (Art. il.) 

i50. Après les délais marqués par l'article précédent, ledit 
défaillant ne sera plus reçu a se pourvoir contre ledit arrêt, 
par aucune aulre voie que celle de la demande en cassation; et 
l'avoent de la partie , qui ;iur;i olilciin l'arrêt par défaut , pourra 
rendre les pièces qu'elle lui avait remises , dont il demeurera 
bien nL vnhdilemeiiL dri liar^'-. i Art. 

t£q. En matière d'évocat ion et de règlement de juges , la voie 
de restitution contre le.- ai réln rendus par défaut ne pourra être 
admise ou avoir son effet , si , après lu signification desdits arrêts 
et avant celle des lettres ou arrêts de restitution , il est intervenu 
sentence ou arrêt définitif sur la contestation principale dans 
le Inliunul ou l'affaire aura clé reuvoyée; cl 1» lettres ou arrèti 
de restitution, si aucuns uvawol clé obtenus dans ledit eau, 
seront réputés null el de nul effet , anus qu'il «oit besoin de le 
foire déclarer; à l'effet de quoi il eu sera iuséré une clause 
expresse dans lesdites lettres ou arrêts, le tout à peine de 
nullité (Art. i5.) 

1 60. Il ne sera pareillement accordé aucune restitution con- 
tre les arrêts donnés par défaut, contre quelques-unes des parties 
de l'instance, lorsqu'ils auront été rendus contradictoi rement 
avec d'aulres parties qui avaient le même intérêt que les parties 
défaillantes, à l'égard desquelles ils seront réputés contradic- 
toires, et ne pourront être attaqués que par la voie de la demande 
en cassation. (Art. l't.) 

161. Les sommes pavées pour la réfusion des frais ci-dessus 
marqués, même pour ceux qui auront été faits à l'occasion de 
la restitution demandée, ne pourront être répétées par le deman- 
deur en restitution, quand même il lui aurait été adjugé des 
dépeus par l'arrêt définitif, si ce n'est seulement lorsque la 
procédure sur laquelle le défaut aurait été obtenu sero déclarée 
nulle, auquel cas ladite somme sera rendue au demandeur en 
restitution ; et si elle était demeurée entre les mains de l'huissier, 
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suivant ce qui û été dit ci-dessus, il sera terni de la remettre au 
demandeur ou à sou avocat; à quoi faire il sera contraint par 
toutes voies de droit , même par corps. (Art. j 5.) 

i6b. Les dispositions des articles précédons, à l'égard des 
restitutions contre les arrêts par défaut, seront pareillement 
observées à l'égard des arrêts rendus, faute d'avoir répondu aux 
requêtes insérées dans les arrêts de soit communiqué, dûment 
signifiés. (Art. 16.) 

TITEE X. 

Dit faux incident aux itutanctt pendantes au conseil. 

i65. La partie qui voudra obtenir ta permission de s'in- 
serire en faux contre une pièce produite dans une instance , 
sera tenue de présenter, à cet effet, une requête en forme de 
vu d'arrêt, et de consigner préalablement l'amende de cent 
livres, en se conformant au surplus à ce qui est prescrit par les 
articles 3 , 6 et <j du titre de faux incident de l'ordonnance du 
mois de juillet 1737 ; et sera ladite requête remise au sieur rap- 
porteur de ladite instance, avec la quittance de consigna- 
tion de ladite amende, pour être fait rapport au premier con- 
seil. (Art. 1".) 

1 64. La permission de s'inscrire en faux ne pourra être accor- 
dée que par arrêt délibéré au conseil; et, lorsqu'elle l'aura été, le 
demandeur sera tenu d'observer tout ce qui est porté par les 
art. 8, g, 10 et 11 dudit titre de ladite ordonnancent notamment 
par rapport à la sommation qui doit être faite au défendeur, 
de déclarer s'il entend se servir de la pièce arguée de faux, 
laquelle sommation lui sera faite au domicile de son avocat au 
conseil. (Art s.) 

165. En cas que le défendeur déclare qu'il n'entend pas se 
servir de ladite pièce, ou faute par lui de faire sa déclaration, 
ainsi qu'il est porté par ledit art. 1 1 , le demandeur en faux 
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pourra se pourvoir par requête en forme de vu d'arrêt, à l'effet 
de faire ordonner que la pièce maintenue fausse sera rejetée de 
l'instance par rapport au défendeur; sauf, s'il y a lieu de pro- 
céder par voie d'accusation de faui principal, à y être pourvu 
ainsi qu'il appartiendra; auquel cas le jugement de ladite in- 
stance ne pourra être différé, si ce n'est que le conseil en eût 
ordonné autrement : le tout ainsi qu'il est prescrit par les art. î a, 
i5 et iQ dudit titre. (Art. 3.) 

166. Si le défendeur déclare qu'il veut se servir de ladite pièce, 
ïl sera rendu arrêt sur sa requête ou sur celle du demandeur, 
portant que les parties se pourvoiront aux requêtes de l'hôtel, 
pour y être, ladite pièce arguée de faux , déposée au greffe 
dans les vingt-quatre heures, a compter du jour de la signifi- 
cation dudit arrêt, et être, au surplus, l'inscription de faux 
formée, et ledit incident instruit et jugé dans la forme pres- 
crite [jiir ladi'.t: m'tl'immncc du mois de juillet 1737; après quoi , 
et le jugement dudit incident rapporté , il sera passé outre au 
conseil au jugement de l'instance principale. (Art. 4.) 

167. W'entend néanmoins Sa Majesté empêcher que dans les 
instances d'évocation pu de règlement déjuges, où la pièce 
arguée de faux dont le défendeur aura déclaré vouloir se servir 
se trouverait entièrement inutile au jugement desdites instances, 
il ne puisse- être ordonné qu'il sera passé outre au jugement 
d'icelles; sans préjudice an demandeur en faui d'en poursui- 
vre, si bon lui semble, l'instruction et le jugement en tel tri- 
bunal qu'il appartiendra, à l'effet de quoi les parties y seront 
renvoyées. (Art. 5.) 

168. Le demandeur en faux qui succombera sera condamné 
en trois cents livres d'amende, y compris les cent livres consi- 
gnées; laquelle amende sera appliquée et réglée conformé- 
ment à ce qui est prescrit par les art. 4g, 5o et 5i du titre 
du faux incident de ladite ordonnance du mois de juil- 
let 1737. (Art. 6.) 
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169. Les citoyens indigens qui n'auront pas la faculté de 
consigner l'amende de cent cinquante livres exigée par la loi 
pour se pourvoir an tribunal de cassation, seront dispensés de 
cette formalité, en représentant un certificat du conseil géné- 
ral de la commune du lieu de leur résidence qui constate leur 
indigence; ce certificat sera visé par l'administration de district 
et de déparlement, et il y sera joint extrait de leur imposi- 
tion. (ArL 1".) 

170. Les ci loyens Marconncl et Parizc seront admis à se pour- 
voir an tribunal de cassation sans être tenus de consigner l'amende 
cuigée par la loi. (Art. 2.} 

JiifcEnem vrnquÉ p»« l\ vain nt cassation t*m vm ctinu* fU*- 
10 jui/let 1793. 

La Convention nationale décrète qu'il ne sera fait par la tré- 
sorerie nationale et par les caisses des diverses administrations 
de la république, aucun paiement en vertu de jugemens qui 
seront attaqués par In voie de la cassation, dans les termes 
prescrits par le décret, qu'au préalable ceux au profit desquels 
lesdits jugemens auraient été rendus n'aient donné bonne el 
suffisante caution pour sûreté des sommes à eux adjugées. 

■ Voqtx I. loi «lu 7 n!vQ$e an V. 
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otciiET gn rat les délais accomes aux geïis bi «eb rorit se poch- 

\OI» El UUATIOII «ES Jl'CMUr» MIDI-» OTITBE EU El DEHUIEE 
1ISSOET, PBKDABT USEE «BSISCE. 

2 septembre 1703. 

171. Les gens de mer, abseas du territoire français en 
Europe pour cause de navigation , sans avoir acquis ou fixé 
leur domicile, soil dans les colonies françaises, soit en pays 
étranger, auront trois mois, a compter de leur retour eu 
France, pour se pourvoir en cassation des jugemens en der- 
nier ressort rendus contre eui pendant leur absence. (Art. 1".) 

172. Les gens de mer ipii se sont trouvés dans les cas men- 
tionnés ci-dessus , à l'époque du décret du 27 novembre 1790 , 
ont trois mois pour se pourvoir en cassation des jugemens 
en dernier ressort rendus contre eux pendant leur absence, 
à compter de la promulgation du présent décret. (Art. 2.) 

iy3. La durée de l'absence et l'époque du relour en France 
seront justifiées par des extraits en bonne forme des rôles des 
bureaux des classes. (Art. 3.) 



31 Hotembjv 1793. 

174. En matière civile, le délai pour se pourvoir en cassa- 
tion est de trois mois francs, dans lesquels ne seront compris 
ni le jour de la signification du jugement à personne ou domi- 
cile, ni le jour de l'échéance, non plus que les jours sansculo- 
lides. (Art. 

175. Tous jugemens rendus contre les dispositions de l'ar- 
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licle ci-dessus sont déclarés nuls et comme non ave- 
■n.i(A,l.>.) 

176. Les personnes dont les requêtes en cassation auront été 
rejetées sous prétexte qu'elles n'étaient pas présentées dans le 
délai utile, lorsque ce délai n'aura pas excédé celui présente- 
ment fiié, pourront se pourvoir de nouveau dans l'espace de 
deux décades , à compter de la publication du présent décret, 
passé lequel temps elles n'y seront plus recevables. (Art. 3.) 



■tCIIT QUI DtTIMUlII LES CiS OU LUS JUGIIBTIS PEtVBBT >T SOIVIIT 
BTEE ASHUIÈS E[ï BATIÈBE CIV11E. 

24 mari 1794 (* germinal an II). 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité de législation sur la pétition du citoyen Jean-Jac- 
ques Ducrélé, tendant à faire annuler le jugement du tribunal 
de cassation, qui a confirmé celui du tribunal du district de 
Metz, du 1 mars i7g5, contre lequel il s'était pourvu comme 
ayant été rendu dans une forme différente de celle prescrite par 
l'article i5 du décret du 27 novembre 1790, relatif au tribunal 
de cassation ; 

Considérant que la disposition équivoque de l'article 3 du 
décret du 37 novembre 1790, a pu jusqu'à présent faire penser 
que le tribunal de cassation ne pouvait pas annuler les juge- 
mens sur rapports qui n'étaient pas exactement conformes à 
l'article )3 du même décret; mais qu'il importe de faire cesser 
à cet égard toute incertitude, de déterminer avec précision les 
cas où les jugemens peuvent et doivent être annulés en matière 
civile pour défaut de forme, et de prononcer 3ur quelques autres 
difficultés relatives aux demandes en cassation, décrète ce qui 
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177. Il n'y a pas lieu à délibérer sur la pétition du citoyen 
Jean— Jacques Ducrété. (Art. i ,r .) 

tyti. A l'avenir toute -violation ou omission des formes pres- 
crites en matière civile par les décrets émanés des représentans 
du peuple depuis 1 7B9 , quand même ils ne prononceraient pas 
eipressémenl la peine de nullité , donnera ouverture à la cassa- 
tion. (Art. 3.) 

179. En conséquence, la disposition de l'article 5 du décret 
du 27 novembre 1790, qui jusqu'à la formation d'un code uni- 
que des lois civiles ne permet de casser les jugemens pour viola- 
tion de formes, que lorsqu'il s'agit de formes prescrites sous 
peine de nullité, demeure restreinte au* formes déterminées par 
les lois antérieures à x 789 , qui ne sont pas encore abro- 
gées. (Art. 5.) 

180. Si c'est par le fait de l'une des parties ou des fonction- 
naires publics agissant a sa requête qu'a été omise ou violée 
une forme prescrite, soit à peine de nullité par les lois anté- 
rieures a 1789, soit purement et simplement par les décrets 
émanés des représentans du peuple, celte violation ou omission 
ne peut donner ouverture à la cassation, que lorsqu'elle a été 
alléguée par l'autre partie devant le tribunal dont celle-ci 
prétend faire annuler le jugement pour n'y avoir pas eu 
égard. (Art. 4.) 

181. 11 ne peut également y avoir lieu » cassation an préjudice 
des mineurs, des interdits, des absens indéfendus, des femmes 
mariées , des communes ou de la république , sous prétexte que 
le commissaire rational n'aurait pas été entendu dans les 
alfaires qui les intéressaient et qui ont été jugées à leur avan- 
tage. (Art. 5.) 

182. A l'avenir tous les jugemens par lesirucls le tribunal 
de cassation rejettera des requêtes en cassation, seront mo- 
tivés. (Art. 6.) 

i85. Les parties qui, & l'époque de la publication du décret 
du ?> brumaire portant suppression des avoués, n'avaient plus 
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qu'un mois pour se pourvoir cû cassation , sonl relevées (le la 
déchéance qu'elles ont pu encourir par le défaut de présenta- 
tion de leur requête dans le terme fatal, et il leur est accordé 
pour la présenter un nouveau délai d'un mois, il compter de la 
publication du présent décret, dans le chef-lieu du district de 
leur domicile. (Art. 7.) 

iB4. Seront restituées à qui de droit les amendes qui ont été 
consignées sur les demandes en cassation de jugemens rendus 
en matière de biens communaux, de retrait féodal, de prises et 
autres semblables, pourvu que ces demandes n'aient pas été 
rejelées avant les décrets qui en ont ôtè la connaissance au tribu- 
nal de cassation. (Art. 8.) 



LUI I11IUT «Il LFU IIEHAIOKS El SEROIT IDl'JOL'BS hflËCEDËES 



1 H 5. L'article 5 du titre 4 delà 1" partie du règlement de 1758, 
qui assujettit les demandeurs en cassation à consiguer l'amende 
de i5o fr., ou de 75 fr., selon la nature des jugemens, sera 
strictement observé , tant en matière civile qu'en matière de 
police correctionnelle et municipale. (Art. i' T .) 

186. Les citoyens indigens qui n'auront pas la faculté de con- 
signer celle amende, seront dispensés de cette formalité en re- 
présentant un certificat de l'administration municipale de leur 
canton qui constate leur indigence. (Art. 2.) 

187. Ce certificat sera visé cl approuvé par l'administration 
centrale de département, et il y sera joint un cilrail de leurs 
impositions. (Art. 3.) . 
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.U II , QVI DtTSBSIJE LES CAS DE LES JGCEÏE:IS rECVESÏ ET D0IYE.1T fclEE 
AMULÉS ES MAHttl CIVILS. 

57 décembre 1796 (7 nivôse ui V). 

Le conseil, sur le rapport qui lui a été fait au nom d'une 
commission spéciale , d'un référé du tribunal de cassation par 
jugement du 17 prairial an II, el d'une pétition de Jean-Marie 
Rendu et Marie Jacquinot , tendant l'un et l'autre à faire inter- 
préter l'article 4 de la loi du 4 germinal an II , qui établit une fin 
de non-recevoir contre les nullités îles actes du fait de la partie 
ou de fonctionnaires publics agissant à sa requête, lorsque la 
partie qui s'en plaint n'a pas proposé ces nullités devant les 
juges dont elle attaque le jugement sous ce prétexte, le doute 
étant de savoir si celte fin de non-recevoir frappe tous les actes 
indistinctement, ou si elle ne se borne pas seulement aux actes 
de la procédure, sans y comprendre ceux qui forment le titre 
fondamental de l'action ; 

Considérant que tout ce qui arrête le cours de la justice doit 
être réparé sans délai, 

Prend la résolulion suivante: 

Les dispositions de l'article 4 de la loi du 4 germinal an II, 
ne s'appliquent pas aux actes qui, étant indépendans de la pro- 
cédure, forment le titre fondamental de l'action; en conséquence, 
les nullités qui frappent les actes formant le titre fondamental 
de l'action donnent ouverture à la cassation de la même manière 
que les autres nullités, contre lesquelles il n'y a pas de fin de 
non-recevoir établie par les lois. 
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18 mon 1800 (27 ventôse an VUE) 

TITRE VI. 
Du tribunal de cassation. 

188. Oulre les fonctions données au tribunal de cassation par 
l'article 65 de la constitution, il prononcera sur les réglemens 
de juges, quand le conflit s'élèvera entre plusieurs tribunaux 
d'appel , ou entre plusieurs tribunaux de première instance non 
ressortissant au même tribunal d'appel. (Art. 76.) 

18g. Il n'y a ouverture a cassation ni contre les jugemens en 
dernier ressort des juges de paix, si ce n'est pour cause d'in- 
compétence ou d'excès de pourvoir , ni contre les jugemens des 
tribunaux militaires de terre el de mer, si ce n'est pareillement 
pour cause d'incompétence ou d'excès de pouvoir proposée par 
un citoyen non militaire ni assimilé aux militaires par les lois , 
à raison de ses fonctions. (Art. 77.! 

190. Lorsque après une cassation le second jugement sur le 
fond sera attaqué par les mêmes moyeus que le premier, la 
question sera portée devant toutes les sections réunies du tribu- 
nal de cassation. (Art. 78.) 

191. Lorsqu'il y aura lieu a renvoi d'un tribunul a un autre 
pour cause de sûreté publique, ce renvoi ne pourra être pro- 
noncé que sur la réquisition expresse du commissaire du gouver- 
nement. (Art. 79.) 

19a. Le gouvernement, par la voie de son commissaire et 
sans préjudice du droit des parties intéressées, dénoncera au tri- 
bunal de cassation, section des requêtes, les actes par lesquels 
les jugea auront excédé leurs pouvoirs, ou les délits par eux com- 



LOI DU 11 VENTOSE AN VIII. 



mis relativement ù leurs fonctions. I.a section des requêtes annu- 
lera ces actes s'il y a lieu, et dénoncera les juges à la section 
civile pour faire à leur Égard les fonctions de jury d'accusation : 
dans ce cas, le président de la section civile remplira toutes 
celles d'officier de police judiciaire et de directeur de jury : il ne 
volera pas. 

Il pourra déléguer sur les liens à un directeur du jury, l'au- 
dition des témoins, les interrogatoires et autres actes d'instruc- 
tion seulement. (Arl. 80.) 

195. Si la section civile déclare qu'il y a lieu à accusation 
contre les juges , elle les renverra pour être jugés , sur la décla- 
ration d'un jury de jugement, devant l'un des tribunaux crimi- 
nels les plus voisins de celui où les accusés exerçaient leurs 
fonctions: ces deux tribunaux seront nommés dans l'acte qui pro- 
nonce qu'il y a lieu à accusation, et le choix en sera laissé aux 
accusés. (Art. 81.) 

194. Lorsque dans l'examen d'une demande en cassation, 
soit la sMlion ntïilr. soit la sf-clioii cmmnrHr , tmuvm.uil drs 
actes emportant forfaiture ou des délits commis par des juges 
relatifs à leurs fonctions, elles dénonceront les juges à la sec- 
tion des requéles, laquelle remplira à leur égard les fonctions 
de jury d'accusation, et son président toutes celles d'officier de 
(Hilicu judiciaire et de directeur de jury. (Art. 8h.) 

195. Si le juge renvoyé devant un tribunal criminel se pour- 
voit en cassation contre le jugement définitif qui y intervien- 
dra, la demande en sera portée à celles des sections qui n'aura 
pas connu de l'affaire, pour y être instruite et jugée selon les 
formes usitées à la section criminelle. (Arl. B3.) 

196. S'il se trouve, dans la section chargée de prononcer sur 
le recours, des juges qui aient connu de l'affaire dans l'une des 
deux autres sections, ils s'abstiendront sur la demande en cassa- 
tion. (Art. 84.) 

197. Les jugemens de cassation seront transcrits sur les 
registres des tribunaux dont les jugemens auront été cassés, el 
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la notice ainsi que le dispositif en seront insérés chaque mors 
dans un bulletin. 

Cette notice, rédigée pur le rapporteur dans la quinzaine du 
jugement, et visée par le président de section, sera par lui 
remise au commissaire du gouvernement. (Art. 85.) 

198. Lo tribunal de cassation enverra chaque année au gou- 
vernement une députation pour lui indiquer les points sur 
lesquels l'expérience lui aura fait connaître les vices ou l'insuffi- 
sance de la législation. (Art. 86.) 

igg. Si les jugemens cassés émanent des tribunaux de pre- 
mière instance lorsqu'ils jugent en premier et dernier ressort, 
le tribunal renverra devant le tribunal de première instance !e 
plus voisin : s'ils ont été rendus par les tribunaux criminels ou 
tribunaux d'appel, le renvoi sera fait devant le tribunal criminel 
ou d'appel le plus voisin. (Art. 87.) 

200. Si le commissaire du gouvernement apprend qu'il ait été 
rendu en dernier ressort un jugement contraire aux lois et aux 
formes de procéder, ou dans lequel un juge ait excédé ses pou- 
voirs, et contre lequel cependant aucune des parties n'ait 
réclamé dans le délai fixé , après ce délai expiré , il en donnera 
connaissance au tribunal de cassation; et si les formes ou les 
lois ont été violées, le jugement sera cassé, sans que les parties 
puissent se prévaloir de la cassation pour éluder les dispositions 
de ce jugement, lequel vaudra transaction pour elles. (Art. 88.) 

201. Le commissaire du gouvernement sera entendu dans 
toutes les affaires; il est chargé de défendre celles qui intéressent 
la république d'après les mémoires qui lui seront fournis par les 
agens d'administration, régisseurs, préposés, etc. (Art. 89.) 

202. Jusqu'à la formation du Code judiciaire, les lois et régle- 
mens précédens seronl suivis pour la forme de se pourvoir et 
celle de procéder au tribunal de cassation, pour la consignation 
d'amende et autres objets non prévus par la présente loi. (Art. go.) 

203. Toutes dispositions des lois antérieures sont abrogées eu 
ce qu'elles auraient de contraire à la présente. (Art. 9 1 .] 
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TITRE IV. 

De la justice et det tribunaux. 

lai. II y a un grand- juge , ministre de la justice. (Art. 78.) 
ao5. II a une place distinguée au sénat et au conseil 
d'État. (Art. 79.) 

206. Il préside le tribunal de cassation et les tribunaux d'ap- 
pel , quand le gouvernement le juge convenable. (Art. 80.) 

207. Il a sur les tribunaux , la justice de paix et les membres 
qui la composent, le droit de les surveiller et de les repren- 
dre. (Art. 81.) 

208. Le tribunal de cassation, présidé par lui, a droit de 
censure et de discipline sur les tribunaux d'appel et les tribu- 
naux criminels; il peut, pour cause grave, suspendre les juges 
de leurs fonctions, les mander près du grand-juge poux y rendre 
compte de leur conduite. (Art. 82.) 

209. Les tribunaux d'appel ont droit de surveillance sur les 
tribunaux civils de leur ressort, et les tribunaux civils sur les 
juges de paix de leur arrondissement. (Art. 83.) 

2jo. Le commissaire du gouvernement près le tribuual de 
cassation surveille les commissaires près les tribunaux d'appel 
et les tribunaux criminels. 

Les commissaires près les tribunaux d'appel surveillent les 
commissaires près les tribunaux civils. (Art. 84.) 
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U1HHILU et cohuctiiimulli. (IV. Bulletin XG, n" 158*.) 
30 ami 1806. 

an. Lorsque sur l'appel d'un jugement définitif en matière 
correctionnelle, la Cour de justice criminelle en prononcera la 
nullité pour violation ou omission de formes prescrites par la 
loi, ladite cour statuera sur le fond; il est, quant à ce , dérogé a 
l':irt, jq'j du Code des délits et des peines du 5 brumaire an IV. 
La disposition de cet article, relative à l'annulation de juge- 
mens pour cause d'incompélcncc , conlinucra de recevoir son 
exécution. (Art. 1.) 

2 1 2. Le prévenu en police correctionnelle ne sera pas receva- 
ble a présenter, comme moyen de cassation, les nullités commises 
en première instance, et qu'il n'aurait pas opposées devant la Cour 
d'appel, en exceptant seulement la nullité pour cause d'incom- 
pétence. {Art. s.) 

213. Le droit d'option accordé aux accusés par l'art. 3o3 
et sui vans jusqu'à l'art. 314 du Code des délits et des peines f 
ne pourra être exercé à l'avenir, par les accusés, que dans 
le seul cas où la commune dons laquelle siège la cour crimi- 
nelle sera celle de la résidence habituelle de l'accusé, et où la 
population de celte commune sera au-dessus de dix mille 
âmes. (Art. 3.) 




ai». Le ministère public et les parties pourront, s'il y a lieu, se 
IMiurvoir en cassation contre les jugemens rendus en dernier 
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ressort par )e tribunal de police, ou contre les jugemcns ren- 
dus par le tribunal correctionnel , sur l'appel des jugcmens de 

Le recours aura lieu dans la forme et dans les délais qui seront 
prescrits. (Art. 177.) 

215. Les jugemcn3 rendus par défaut sur l'appel pourront être 
attaqués par voie de l'opposition , dans la même forme et dans 
les mêmes délais que les jugemens par défaut rendus par les tri- 
bunaux correctionnels. 

L'opposition emportera de droit citation à [a première au- 
dience, et sera comme non-avenue si l'opposant n'y comparait 
pas. Le jugement qui interviendra sur l'opposition ne pourra être 
attaqué par la partie qui l'aura formée, si ce n'est devant la Cour 
de cassation. (Art. -208.) 

216. La partie civile , le prévenu, la partie publique, les per- 
sonnes civilement responsables du délit, pourront se pourvoir en 
cassation contre le jugement. {Art. 2j6.) 

317. Les accusés qui ne seront arrivés dans la maison de 
justice qu'après l'ouverture des assises , ne pourront y être 
jugés que lorsque le procureur-général l'aura requis, lorsque 
les accusés y auront consenti, et lorsque le président l'aura or- 
donné. 

En ce cas, le procureur-général et les accusés seront considérés 
comme ayant renoncé à la faculté de se pourvoir en nullité contre 
l'arrêt portant renvoi à la cour d'assises. (Art. 261.) 

21b 1 . Les arrêts de la Cour d'assises ne pourront être attaqués 
que par la voie de la cassation, et dans les formes déterminées par 
la loi. (Art. 262.) 

21g. Lorsque la Cour ne déférera pas à la réquisition du pro- 
cureur-général, l'instruction ni le jugement ne seront arrêtés ni 
suspendus, sauf après l'arrêt, s'il y a lieu , le recours en cassation 
par le procureur-général. (Art. 278.) 

220. Le juge avertira de plus l'accusé que, dans le cas où il 
se croirait fondé à former une demande en nullité, il doit faire 



sa déclaration dans les cinq jours suivans, et qu'après l'expira- 
tion de ce délai, il n'y sera plus reccvablc. (Art 296.) 

L'exécution du présent article et des deux précédens sera 
constatée par un procès-verbal que signeront l'accusé, le juge 
el le greffier ; si l'accusé ne sait ou ne veut pas signer, le procés- 
verbal en fera mention. 

221. Si l'accusé n'a point été averti , conformément au précé- 
dent article, la nullité ne sera pas couverte par son silence; 
ses droits seront conservés, sauf à les faire valoir après l'arrêt 
définitif. (Art. 297.) 

222. Le procureur-général est tenu de faire sa déclaration 
dans le même délai, à compter de l'interrogatoire, et sons la 
même peine de déchéance portée en l'art. 2g6. (Art. 298.) 

225. La déclaration de l'accusé et celle du procureur-général 
doivent énoncer l'objet de la demande en nullité. 

Cette demande ne peul tire formée que contre l'arrêt de ren- 
voi à la Cour d'assises, et dans les trois cas suivans : 

1" Si le fait n'est pas qualifié crime par la loi ; 

2° Si le ministère public n'a pas été entendu; 

3" Si l'arrêt n'a pas été rendu par le nombre de juges fixé par 
la loi. (Art. 299.) 

224. La déclaration doit être faite au greffe. 

Aussitôt qu'elle aura été reçue par le greffier, l'expédition 
de l'arrêt sera transmise par le procureur-général près la Cour 
royale au procureur -général près la Cour de cassation , laquelle 
sera tenue de prononcer toutes affaires cessantes. (Arl. 200.) 

225. Si , à raison de la non- corn parution du témoin, l'aflaire 
est renvoyée à la session suivante, tous les frais de citation, 
actes, voyages de témoins et autres, ayant pour objet de faire 
juger l'affaire, seront à la charge de ce témoin; el il y sera 
contraint , même par corps , sur la réquisition du procu- 
reur-général, par l'arrêt qui renverra les débats a la session sui- 

Le même arrêt ordonnera, de plus, que ce témoin sera 
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amené par la force publique devant la Cour pour y être en- 

Et néanmoins, dans lous les cas, le témoin qui ne com- 
paraîtra pas on qui refusera soit de prêter serment, soit de 
faire sa déposition, sera condamné à la peine portée en l'ar- 
ticle 80. (Art. 555.) 

aa6. La voie de l'opposition sera ouverte contre ces con- 
damnations, dans les dix jours de la signification qui en aura 
Été faite au témoin condamne ou à son domicile , outre un jour 
par cinq myriamétres ; et l'opposition sera reçue s'il prouve 
qu'il a élé légitimement empêché, ou que l'amende contre lui 
prononcée doit être modérée. (Art. 556.) 

227. Dans le cas d'absolution comme dans celui d'acquitte- 
ment on de condamnation, la Cour statuera sur les dommages- 
intérêts prétendus par la partie civile ou par l'accusé; clic les 
liquidera par le même arrêt, ou commettra l'un des juges pour 
entendre les parties, prendre connaissance des pièces, cl faire 
du tout son rapport, ainsi qu'il est dit à l'art. 358. 

La Cour ordonnera aussi que les effets pris seront restitués au 
propriétaire. 

Néanmoins , s'il y a eu condamnation , celte restitution ne 
sera faite, qu'en justifiant par le propriétaire que le con- 
damné a laissé passer les délais sans se pourvoir en cassation, 
ou, s'il s'est pourvu, que l'affaire est définitivement termi- 
née. (Art. 366.) 

228. Après avoir prononcé l'arrêt, le président pourra, selon 
les circonstances, exhorter l'accusé à la fermeté, à la résignation 
ou à réformer sa conduite. 

Il l'avertira de la faculté qui lui est accordée de se pourvoir 
en cassation, et du terme dans lequel l'exercice de celte faculté 
est circonscrit. (Art. 5yi.) 

229. Le condamné aura trois jours francs après celui où son 
arrêt lui aura été prononcé, pour déclarer au greffe qu'il se 
pourvoit en cassation. 
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Le procureur-général pourra, dans ic même délai , déclarer 
au greffe qu'il demande la cassation de l'arrél. 

La partie civile aura aussi le même délai , mais elle ne pourra 
se pourvoir que quant aux dispositions relatives à ses intérêts 

Pendant ces trois jours, et s'il y a eu recours en cassation, 
jusqu'à la réception de l'arrêt de la Cour de cassalion, il sera 
sursis à l'exécution de l'arrêt de la Gour. (Art. 5<?5.) 

i5o. Dans les cas prévus par les art, iog et 4ia du présent 
Code, le procureur-général ou la parlie civile n'auront que vingt- 
quatre heures pour se pourvoir. (Art. 

a5i. La condamnation sera exécutée dans le3 vingt-quatre 
heures qui suivront les délais mentionnés en l'art. 375, s'il n'y 
a point de recours en cassation ; ou , en cas de recours , dans les 
vingt-quatre heures de la réception de l'arrêt de la Cour de cas- 
sation qui aura rejeté la demande. (Art. 575.) 

TITRE m. 

De> manière* de te pourvoir contre le» arrête ou jugement. 
CHAPITRE PREMIER. 
Des nullités de l'instruction et du jugement. 

25î. Les arrêts et jugemens rendus en dernier ressort en 
. matière criminelle, correctionnelle ou de police, ainsi que i'in- 
slruction et les poursuites qui les auront précédés , pourront 
être annulés dans les cas suivan3, et sur des recours dirigés 
d'après les distinctions qui vonl être établies. (Art. ^07.) 

5 1".— Matiircj criminelle). 

î55. Lorsque l'accusé aura subi une condamnation , et que , 
soit dans l'arrêt de la Cour royale qui aura ordonné son renvoi 
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devant une Cour d'assises, soit dans l'instruction et la procé- 
dure qui auront été failes devant celte dernière Cour , soit dans 
l'arrêt même de condamnation, i! y aura eu violation ou omis- 
sion de quelques-unes des formalités que le présent Code prescrit 
sous peine de nullité, cette omission ou violation donnera lieu 
sur la poursuite de la partie condamnée ou du ministère public, 
à l'annulation de l'arrêt de condamnation et de ce qui l'a pré- 
cédé, à partir du plus ancien acte nul. 

Il en sera de même, tant dans les cas d'incompétence que 
lorsqu'il aura été omis ou refusé de prononcer, soit sur une ou 
plusieurs demandes de l'accusé, soit sur une ou plusieurs réqui- 
sitions du ministère public , tendant à user d'une faculté ou 
d'un droit accordé par la loi , bien que la peine de nullité ne 
fût pas leiluellement attachée à l'absence de la formalité dont 
l'exécution aura été demandée ou requise. (Art. 4o8.) 

354. Dans tous les cas d'acquittement de l'accusé, l'annula- 
tion de l'ordonnance qui l'aura prononcé, et de ce qui l'aura 
précédé, ne pourra être poursuivie par le ministère public que 
dans l'intérêt de la loi et sans préjudicier à la partie acquit- 
tée. (Arl. 4o 9 .) 

a55. Lorsque la nullité procédera de ce que l'arrêt aura pro- 
noncé une peine autre que celle appliquée par la loi à la na- 
ture du crime, l'annulation de l'arrêt pourra être poursuivie, 
tant par le ministère public que par la partie condamnée. 

La même action appartiendra au ministère public contre 
les arrêts d'ahsolulion mentionnés en l'art. 364, si l'absolution 
a élé prononcée sur le fondement de la non-existence d'une loi 
pénale qui pourtant aurait existé. (Art. 4io.) 

236. Lorsque la peine prononcée, sera la même que celle 
portée par la loi qui s'applique au crime , nul ne pourra deman- 
der l'annulation de l'arrêt, sous le prétexte qu'il y aurait erreur 
dans la citation du texte de la loi. (Art. 4i 1.) 

257. Dans aucun cas la partie civile ne pourra poursuivre 
l'annulation d'une ordonnance d'acquittement ou d'un arrél 
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d'absolution ; mais si l'arrêt a prononcé contre elle des condam- 
nations civiles supérieures au* demandes de la partie acquittée 
ou absoute, cette disposition de l'arrêt pourra être annulée sur 
la demande de la partie civile. (Art. 4iaJ 



aSH. Les voies d'annulation exprimées en l'art. ioft, sont, en 
matière correctionnelle et de police, respectivement ouvertes 
à la partie poursuivie pour un délit ou une contravention , au 
ministère public et à la partie civile, s'il y en a une, contre 
tous arrêts ou jugemens en dernier ressort, sans distinction de 
ceux qui ont prononcé le renvoi de la partie ou sa condamna- 
tion. 

Néanmoins , lorsque le renvoi de cette partie aura été 
prononcé, nul ne pourra se prévaloir contre elle de la vio- 
lation ou omission des formes prescrites pour assurer sa dé- 
fense. (Art. 4i5.) 

a5g. La disposition de l'art. 4n est applicable aux arrêts et 
jugemens eu dernier ressort rendus en matière correctionnelle 
et de police. (Art. 4i4.) 

5 111. - Disposition commanc au. deui paragraphes précèdes. 

s4o. Dans le cas où, soit la Cour de cassation, soit une 
Cour royale, annulera une instruction, elle pourra ordonner 
que les frais de la procédure à recommencer seront à la 
charge de l'officier ou juge instructeur qui aura commis la nul- 
lité. 

Néanmoins la présente disposition n'aura lieu que pour des 
fautes très-graves, et à l'égard seulement des nullités qui se- 
ront commises deui ans après la mise en activité du présent 
code. (Art. 4i5.) 

13 
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CHAPITRE II. 

De» Demandes m cotation. 

aéi. Lu recours eu cassation contre les arrêts préparatoires 
et d'instruction ou les jugemens en dernier ressort de cette 
qualité, ne sera ouvert qu'après l'arrêt ou jugement définitif; 
l'exécution volontaire de tels arrêts ou jugemens préparatoires 
ne pourra, eu aucun cas, être opposée comme fin de non-rece- 

La présente disposition ne s'applique point aux arrêts ou juge- 
mens rendus sur la compétence. (Art. 4i 6.) 

a4a. La déclaration de recours sera laite au greffier par la 
partie condamnée, et signée d'elle et du greffier; et si le dé- 
clarant ne peut ou ne veut signer, le greffier en fera mention- 
Cette déclaration pourra être faite dans la même forme par 
l'avoué de la partie condamnée ou par un fondé de pouvoir 
spécial; dans ce dernier cas, le pouvoir demeurera annexé à la 
déclaration. 

Elle sera inscrite sur un registre û ce destiné; ce registre sera 
public, et toute personne aura le droit de s'en faire délivrer des 
extraits. (Art. 417.) 

■j43. Lorsque le recours en cassation contre un arrêt ou juge- 
ment en dernier ressort rendu en matière criminelle , cor- 
rectionnelle ou de police, sera eiercé soit par la partie civile, 
s'il y en a une, soit par le ministère piblic, ce recours, outre 
l'inscription énoncée dans l'article précédent , sera notifié A 
la partie contre laquelle il sera dirigé dans le délai de trois 

Lorsque cette partie sera actuellement détenue, l'acte con- 
tenant la déclaration de recours lui sera lu par le greffier; elle 
le signera, et si elle ne le peut ou ne le veut, le greffier en fera 
mention. 
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Lorsqu'elle 6era en liberté, le demandeur en cassation lui 
notifiera son rimurs par le ministère d'un huissier, soit â su 
personne, soit au domicile par elle élu; le délai sera, en it 
cas, augdieiiir il -n jour ji.i r < lui [m: (Weiict: île trois niyriaraê- 

tres. (Art 4 19.) 

244. La partie civile qui se sera pourvue en cassation, esl 
tenue de joindre aux pièces une expédition authentique de 
l'arrêt. 

Elle est tenue , à peine de déchéance , de consigner une 
amende de cent cinquante francs, ou de la moitié de cette 
somme, si l'arrêt est rendu par contumace ou par dé- 
faut. (Art. 4iq.) 

s45. Sont dispenses de l'amende, 1° les condamnés en ma- 
tière criminelle; 2° les agens publics pour affaires qui concer- 
nent directement l'administration et les domaines ou revenus de 
l'État. 

A l'égard de toutes autres personnes , l'amende sera encourue 
l>;n- i:i;lli's qui nicioiiilnudril flaiH leurs recours; seront néan- 
moins dispensées de la consigner celles qui joindront à leur 
demande en cassation, 1° un extrait du rùle des contributions, 
constatant qu'elles paient moins de six francs, ou un certificat 
du percepteur de leur commune , portant qu'elles ne sont point 
imposées; 2° un certificat d'indigence a elles délivré par le 
maire de la commune de leur domicile ou par son adjoint, 
visé par le sous-préfet et approuvé par le préfet de leur dépar- 
tement. (Art. iao.) 

246. Les condamnés, même en matière correctionnelle ou 
de police, à une peine emportant privation de la liberté, ne 
seront pas admis à se pourvoir en cassation , lorsqu'ils ne seront 
pas actuellement en état, on lorsqu'ils n'auront pas été mis en 
liberté sous caution. 

L'acte de leur écrou ou de leur mise en liberté sous caution 
sera annexé â l'acte de recours en cassation. 

Néanmoins, lorsque le recours en cassation sera motivé sur 
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l'incompélence , il suffira au demandeur, pour que son recours 
soit reçu, de justifier qu'il s'est actuellement constitué dans la 
maison de justice du lieu où siège lu Cour de cassation : le gardien 
de celle maison pourra l'y recevoir, sur la représentation de sa 
demande adressée au procureur-général près cette Cour, et 
visée par ce magislrat. (Art 4ai.) 

■1^7, Le condamné ou la partie civile, soit en faisant sa décla- 
ration, soit dans les dis jours suivons, pourra déposer au greffe 
de la Cour ou du tribunal qui aura rendu l'arrêt ou le jugement 
attaqué, une requête contenant ses moyens de cassation. Le 
greffier lui eu donnera connaissance , et remettra sur-le- 
champ celle requête au magistrat chargé du ministère pu- 
blie. (Art. 422.) 

a48. Après les dix jours qui suivront la déclaration , ce magis- 
lrat fera passer au ministre de la justice les pièces du procès, et 
les requêtes des parties si elles en ont déposé. 

Le greffier de la Cour ou du tribunal qui aura rendu t'arrét 
ou le jugement attaqué , rédigera sans frais et joindra un inven- 
taire des pièces, sous peine de cent francs d'amende, laquelle 
sera prononcée par la Cour de cassation. (Art. 4aS.) 

24g. Dans les vingt-quatre heures de la réception de ces 
pièces , le ministre de la justice les adressera à la Cour de cassa- 
tion, et il en donnera avis au magistrat qui les lui aura transmises. 

Les condamnés pourront aussi transmettre directement au 
greffe de la Cour de cassation, soit leurs requêtes, soit les expé- 
ditions ou copies signifiées tant de l'arrêt ou du jugement que 
de leurs demandes en cassation. Néanmoins la partie civile ne 
pourra user du bénéfice de la présente disposition, sans le minis- 
tère d'un avocat à la Cour de cassation. (Art. 424.) 

260. La Cour de cassation, cnloule affaire criminelle, correc- 
tionnelle ou de police , pourra statuer sur le recours en cassation 
aussitôt après l'expiration des délais portés au présent chapitre, 
et devra y statuer, dans le mois au plus tard, à compter du jour 
(m ce? délit].- seront expirés. (Art. 125.) 
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a5i. La Cour de cassation rejettera la demande ou annulera 
l'arrêt ou le jugement, sans qu'il soit besoin d'un arrêt préalable 
d'admission. (Arl. 426.) 

a5a. Lorsque la cour de cassation annulera un arrêt ou un 
jugement rendu soit en matière correctionnelle, soit en matière 
de police , elle renverra le procès et les parties devant une Cour 
ou un tribunal de même qualité que celui qui aura rendu l'arrêt 
ou le jugement annulé. (Art. £27.) 

î55. Lorsque la Cour de cassation annulera un arrêt rendu 
en matière criminelle, il sera procédé comme il est dit aux sept 
articles suivans. (Art. 420.) 

a54. La Cour de cassation prononcera !e renvoi du procès, 

Devant une Cour royale autre que celle qui aura réglé la com- 
pétence et prononcé la mise en accusation, si l'arrêt est annulé 
pour l'une des causes eipriiriées en l'article 29g ; 

Devant une Cour d'assises autre que celle qui aura rendu 
l'arrêt, si l'arrêt et l'instruction sont annulés pour cause de 
nullités commises à la Cour d'assises; 

1 Devant un tribunal de première instance autre que celui auquel 
aura appartenu le juge d'instruction, -si l'arrêt et l'instruction 
sont annulés aui chefs seulement qui concernent les intérêts 
civils : dans ce cas, le tribunal sera saisi sans citation préalable 
en conciliation. 

Si l'arrêt et la procédure sont annulés pour cause d'incompé- 
tence, la Cour de cassation renverra le procès devant les juges 
qui en doivent connaître , et les désignera ; toutefois , si la com- 
pétence se trouvait appartenir au tribunal de première instance 
où siège le juge qui aurait fait la première instruction, le renvoi 
sera fait a un autre tribunal de première instance. 

Lorsque l'arrêt sera annulé pareeque le fait qui aura donné 
lieu à une condamnation se trouvera n'être pas un délit qualifié 
par la loi, le renvoi , s'il y a une partie civile, sera fait devant 
un tribunal de première inshnci' iinlre que celui auquel aura 
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appartenu le juge d'instruction ; el , s'il n'y a pas de partie civile, 
aucun renvoi ne sera prononcé. (Art 4ag.) 

s55. Dans mus les cas où la Cour de cash lion est autorisée à 
choisir une Cour on un tribunal pour le jugement (l'une affaire 
renvoyée, ce choix ne pourra résulter que d'une délibération 
spéciale, priée en la chambre du conseil immédiatement après la 
prononciation de l'arrêt de cassation, et dont il sera fait mention 
expresse dans cet arrcL (Art. 45 o.) 

a56. Les nouveaux juges d'instruction auxquels' il pourrai! 
être fait des délégations pour compléter l'instruction des affaires 
renvoyées, ne pourront être pris parmi les juges d'instruction 
établis dans le ressort de la Cour dont l'arrêt aura été 
annulé. (Art. 43i.) 

ibj. Lorsque le renvoi sera fait à une Cour royale, celle-ci , 
après avoir réparé l'instruction en ce qui la concerne , désignera , 
dans son ressort, la Cour d'assises' par laquelle le procès devra 
être jugé. (Arl. 45s.) 

358. Lorsque le procès aura été renvoyé devant une Cour 
d'assises , et qu'il y aura des complices qui ne seront pas en état 
d'accusation , cette Cour commettra un juge d'instruction , et le 
procureur-général un de ses substituts, pour faire, chacun en ce 
qui le concerne, l'instruction, dont les pièces seront ensuite 
adressées à la Cour royale, qui prononcera s'il y a lieu ou non 
h la mise en accusation. (Art. 433.) 

a5g. Si l'arrêt à été annulé pour avoir prononcé une peine 
autre que celle que la loi applique à la nature du crime, la Cour 
d'assises à qui le procès sera renvoyé rendra son arrêt sur la 
déclaration déjà faite par le jury. 

Si l'arrêt a été annulé pour autre cause, il sera procédé à de 
nouveaux débats devant la Cour d'assises à laquelle te procès sera 
renvoyé. 

La Cour de cassation n'annulera qu'une partie de l'arrêt, 
lorsque la nullité ne viciera qu'une ou quelques-unes de ces 
dispositions. (Art. 434.) 
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260. L'accusé dont la condamnation aura été annulée, cl qui 
devra subir un nouveau jugement au criminel , sera traduit, soit 
en état d'arrestation , soit en exécution de l'ordonnance de prise 
de corps, devant la Cour royale »u d'assises à qui son procès 
sera renvoyé. (Art. 435.] 

261. La partie civile qui succombera dans son recours, soit 
en matière criminelle, soil eu matière correctionnelle ou de 
police, sera condamnée à une indemnité de cent cinquante 
francs , et aux frais envers la partie acquittée, absoute Ou ren- 
voyée; la partie civile sera de plus condamnée, envers l'État, 
a une amende de cent cinquante francs ou de soiianle-quinie 
francs seulement, si l'arrêt ou le jugement à été rendu par con- 
tumace ou par défaut. 

Les administrateurs ou régies de l'État et les agens publics 
qui succomberont, ne seront condamnés qu'aux frais et à l'in- 
demnité. (Art. 436.} 

262. Lorsque l'arrêt ou le jugement aura été annulé, l'amende 
consignée sera rendue sans aucun délai, eu quelques termes que 
soit conçu l'arrêt qui aura statué sur le recours , et quand mime 
il aurait omis d'en ordonner la restitution. (ArL 45;.) 

263. Lorsqu'une demande en cassation aura été rejetée, la 
partie qui l'avait formée ne pourra plus se pourvoir en cassation 
contre le même arrêt ou jugement, sous quelque prétextée! par 
quelque moyen que ce soit. (Art. 438.) 

264. L'arrêt qui aura rejeté la demande en cassation sera 
délivré daus les trois jours au procureur-général de la Cour de 
cassation , par simple entrait signé du grcGier , lequel sera adressé 
au ministre de la justice, et envoyé par celui-ci au magistrat 
chargé du ministère public près la Cour ou le tribunal qui aura 
rendu l'arrêt ou le jugement attaqué. (Art. 45g.) 

265. Lorsque après une première cassation, le second arrêt 
ou jugement sur le fond sera attaqué par les mêmes moyens , il 
sera procédé selon les formes prescrites par la loi du 16 sep- 
tembre 1807. (Art 44o.) 
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26fi. Lorsque, sur l'exhibition d'un ordre formel à lui donné 
parle ministre de la justice, le procureur-général près la Cour 
de cassation dénoncera à la section criminelle des actes judi- 
ciaires, arrêts ou jugemens contraires a la loi, ces actes, arrêta 
ou jugemens pourront être annulés, et les officiers de police ou 
les juges poursuivis, s'il y a lieu, de la manière exprimée au 
chapitre III du titre IV du présent livre. (Art. 44 1 .) 

s 67. Lorsqu'il aura été rendu par une Cour royale ou d'assises . 
ou par un tribunal correctionnel ou de police, un arrêt ou juge- 
ment en dernier ressort, sujet à cassation, et contre lequel 
néanmoins aucune des parties n'aurait réclamé dans le délai 
déterminé, le procureur-général près la Cour de cassation pourra 
aussi d'office, et nonobstant l'expiration du délai, en donner 
connaissance à la Cour de cassation : l'arrêt ou le jugement sera 
cassé, sans que les parties puissent s'en prévaloir pour s'opposer 
à son exécution. (Art. 44s.) 

CHAPITRE UI. 
Des demandes en révision. 

268. Lorsqu'un accusé aura été condamné pour nu crime, 
et qu'un autre accusé aura aussi été condamné par un autre 
arrêt comme auteur du même crime, si les deux arrêts ne peuvent 
se concilier, et sont la preuve de l'innocence de l'un ou de 
l'autre condamné, l'exécution des deux arrêts sera suspendue, 
quand même la demande en cassation de l'un ou de l'autre 
arrêt aurait été rejetée. 

Le ministre de la justice, soil d'office, soit sur la réclamation 
des condamnés ou de l'un d'eux, ou du procureur-général , 
chargera le procureur-général près la Cour de cassation de 
dénoncer les deux arrêts à celle Cour. 

Ladite Cour, section criminelle, après avoir vérifié que les 
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deux condamnations ne peuvent se concilier, cassera les deux 
arrêts, el renverra tes accusés, pour être procédé sur les actes 
d'accusation subsistant, devant une Cour autre que celles qui 
auront rendu les deux arrêts. (Art. 445). 

269. Lorsque après une condamnation pour homicide, il sera, 
de l'ordre exprès du ministre de la justice , adressé à la Cour de 
cassation , section criminelle , des pièces représentées postérieu- 
rement à la condamnation, et propres à faire naître de suffisant 
indices sur l'existence de ta personne dont la mort supposée 
aurait donné lieu à la condamnation , celte Cour pourra prépa- 
raloirement désigner une Cour royale pour reconnaître l'exis- 
tence et l'idcnlité de la personne prétendue homicidéc, et les 
constater par l'interrogatoire de cette personne, par audition 
de témoins, et par tous les moyens propres à mettre en évidence 
le fait destructif de la condamnation. 

L'exéeutionde la condamnation sera de plein droit suspendtie 
par l'ordre du ministre de la justice , jusqu'à ce que la Cour de 
cassation ait prononcé , et , s'il y a lieu ensuite , par l'arrêt pré- 
paratoire de la Cour. 

La Cour désignée par celle de cassation prononcera simple- 
ment sur l'identité ou non-identité de la personne; et après que 
son arrêt aura été, avec la procédure, transmis à la Cour de 
cassation, celle-ci pourra casser l'arrêt de condamnation, et 
même renvoyer, s'il y a lieu , l'affaire à une Cour d'assises autre 
que celles qui en auraient primitivement connu. (Art. 444.) 

270. Lorsque après une condamnation contre. un accusé, l'un 
ou plusieurs des témoins qui avaient déposé à charge contre 
lui, seront poursuivis pour avoir porté un faux témoignage 
dans le procès , et si l'accusation en faux témoignage est admise 
contre eux, ou même s'il est décerné contre eux des mandais 
d'arrêt, il sera sursis à l'exécution de l'arrêt de condamnation, 
quand même la Cour de cassation aurait rejeté la requête du 
condamné. 

Si les témoins sont ensuite condamnés pour faux témoignage 
13 
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à charge, le ministre de la justice, soi! d'office, soi! sur la récla- 
mation de l'individu condamné par le premier arrêt, ou du 
procureur-général, chargera le procureur-général près la Cour 
de cassation de dénoncer le Fait a celte Cour. 

Ladite Cour, après avoir vérifié la déclaration du jury sur 
laquelle le second arrêt aura été rendu, annulera le premier 
arrêt , si par celle déclaration les témoins sont convaincus de 
faux témoignage à charge contre le premier condamné ; et , 
pour être procédé contre l'accusé sur l'acte d'accusation subsi- 
stant , elle le renverra devant une Cour d'assises autre que celles 
qui auront rendu soit le premier , soit le second arrêt. 

Si les accusés de faux témoignage sont acquittés , le sursis sera 
levé de droit , et l'arrêt de condamnation sera exécuté. (Art. 445.) 

271. Le* témoins condamnés pour faux témoignage ne pour- 
ront pas être entendus dans les nouveaux débats, (Art. 446.) 

373. Lorsqu'il y aura lieu de réviser une condamnation pour 
la cause exprimée en l'art. 444, et que cette condamnation aura 
été portée contre un individu mort depuis, la Cour de cassation 
créera un curateur à sa mémoire avec lequel se fera l'instruction , 
et qui exercera tous les droits du condamné. 

Si, par le résultat de la nouvelle procédure, la première 
condamnation se trouve avoir été portée injustement, le nouvel 
arrêt décliargera la mémoire du condamné de l'accusation qui 
avait été portée contra lui. (Art. 4*7.) 
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TITRE IV. 

De quelque! procédure! particulière!. 
CHAPITRE III. 

Des crimes commis par les juges hors de leurs fondions et dans 
l'exercice de leurs fondions. 

SECTION MEHIERE. 

De !» poursuis et inslriirlinn «inlrn îles jiour trimes ou dftits par 

«ui commis liors île leurs fonctions, 

275. Si c'est un membre de Cour royale, ou un officier exer- 
çant près d'elle !o ministère public, qui soit prévenu d'avoir 
commis un délit ou un crime hors de ses fonctions, l'officier qui 
aura reçu les dénonciations ou les plaintes sera tenu d'en envoyer 
de suite des copies au ministre de la justice, sans aucun retard 
de l'instruction , qui sera continuée comme il est précédemment 
réglé', et il adressera pareillement au ministre une copie des 
pièces. (Art. 48i.) 

37-i. Le minisire de Injustice transmettra les pièces à la Cour 
de cassation , qui renverra l'affaire, s'il y a lieu, soit à un tribunal 
de police correctionnelle, soit à un juge d'instruction, pris l'un 
et l'autre hors du ressort de la Cour a laquelle appartient le 
membre inculpé. 

S'il s'agit de prononcer la mise en accusation , le renvoi sera 
fait à une autre Cour royale. (Art. 48s.) 
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SECTtOS II. 

Du la poursuite cl instruction ronîrn iLk jh;;i!ï et i-ibunaiii auires que les 
membres de la Cour lie cassation . k-s Diurs riiviilcs il le* Cntirs d'assises, 
pour forfaiture et autres crimes ou itélits relatifs A lears fonctions. 

27s. Lorsque le crime commis dans l'exercice des fondions et 
emportant )a peine de forfaiture ou autre plus grave, sera imputé 
soit à un tribunal entier de commerce, correctionnel ou de pre- 
mière instance, soit individuellement è un ou plusieurs membres 
des Cours royales , et auï procureurs-généraux et substituts près 
ces Cours, il sera procédé comme il suit. (Art. 485.) 

376. Le crime sera dénoncé au ministre de la justice, qui 
donnera, s'il j a lieu, ordre au procureur-général près la Cour 
de cassation de le poursuivre sur la dénonciation. 

Le crime pourra aussi être dénoncé directement à la Cour de 
cassution par les personnes qui se prétendront lésées, mais seu- 
lement lorsqu'elles demanderont à prendre le tribunal ou le juge 
à partie , ou lorsque la dénonciation sera incidente à une atfaire 
pendante à la Cour de cassation. (Art. 486.) 

377-. i Si : le procureur-général près la Cour de cassation ne 
trouve pas dans les pièces à lui transmises par le ministre de la 
justice, ou produites par les parties, tous les renseignemens 
qu'il jugera nécessaires , il sera , sur son réquisitoire , désigné par 
le premier président de cette Cour un de ses membres, pour 
l'audition des témoins, et tous autres actes d'instruction qu'il 
peut y avoir lieu de faire dans la ville où siège la Cour de cas- 
sation. (Art. 48 7 .) 

278. Lorsqu'il y aura des témoins à entendre ou des actes 
d'instruction à faire hors de la ville où siège la Cour de cassation , 
le premier président démette Cour fera à ce sujet toutes déléga- 
tions nécessaires à un juge d'instruction, même d'un départe- 
ment ou d'un arrondissement autres que ceux du tribunal ou du 
juge prévenu. (Art. 488.) 
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279. Après avoir entendu les témoins et terminé l'instruc- 
tion qui lui aura été déléguée, le juge d'instruction mentionné 
en l'article précédent renverra les procès-verbau* et les autres 
actes, clos et cachetés, an premier président de la Cour de cas- 
sation. (Art. 48g.) 

380. Sur le vu , soit des pièces qui auront été transmises par 
le ministre de la justice ou produites par les parties, soit des 
renseignemens ultérieurs qu'il se sera procurés , le premier pré- 
sident décernera , s'il y a lieu , le mandat de dépôt. 

Ce mandat désignera la maison d'arrêt dans laquelle le pré- 
venu devra être déposé. (Art. 4goJ 

281. Le premier président de la Cour de cassation ordonnera 
de suite la communication de la procédure au procureur-général, 
qui, dans les cinq jours suivans, adressera à la section des 
requêtes son réquisitoire contenant la dénonciation du pré- 
venu. (Art. 491.) 

282. Soit que la dénonciation portée à la section des requêtes 
ait été ou non précédée d*un mandat de dépôt, celte section y 
statuera toutes affaires cessantes. 

Si elle la rejette, elle ordonnera la mise en liberté du pré- 

Si elle l'admet, elle renverra le tribunal ou le juge prévenu 
devant les juges de la section civile, qui prononceront sur la 
mise en accusation. (Art 49a.) 

s83. La dénonciation incidente à une affaire pendante à la 
Cour de cassation sera portée devant la section saisie de l'affaire; 
et si elle est admise, elle sera renvoyée de la section criminelle 
ou de celle des requêtes ù la section civile, et de la section civile 
à celle des requêtes. (Art. 493.) 

284. Lorsque dans l'examen d'une demande en prise à partie 
un ili; ttmltî eii ilie; nll'uire, et sans qu'il y ail de dénonciation 
directe ni incidente, l'une des sections de la Cour de cassation 
apercevra quelque délit de nature à Caire poursuivre criminel- 
lement un tribunal ou un juge de la qualité exprimée en l'ar- 
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ticle 4?g, elle pourra d'office ordonner ie renvoi, conformément 
à l'article précédent. (Art. 4g4.) 

a!S5. Lorsque l'examen d'une affaire portée devant les sec- 
lion réunies donnera lieu au renvoi d'office exprimé dans 
l'article irai précède, ce renvoi sera fait à la section ci- 
vile. (Art. 495.) 

286. Dana tous les cas, la section A laquelle sera fait le renvoi 
sur dénonciation ou d'office, prononcera sur la mise en accusa- 
Son président remplira les fonctions que la loi attribue aux 

juics d'instruction. (Art. ig6.) 

287. Ce président pourra déléguer l'audition des témoins et 
l'interrogatoire des prévenus à un autre juge d'instruction , pris 
même hors de l'arrondissement et du département où se trou- 
vera le prévenu. (Art. 4g?.) 

288. Le mandat d'arrêt que délivrera le président désignera 
la maison d'arrêt dans laquelle le prévenu devra être con- 
duit. (Art. 4g8.) 

28g. La section de la Cour de cassation , saisie de l'affaire , 
délibérera sur la mise en accusation en séance publique; les 
juges devront être en nombre impair. 

Si la majorité des juges trouve que la mise en accusation 
ne doit pas avoir lieu, la dénonciation sera rejetée par un 
arrêt, et le procureur-général fera mettre le prévenu en li- 
berté. (Art 4gg.) 

290. Si ta majorité des juges est pour la mise en accusa- 
tion, cette mise en accusation sera prononcée par un arrêt 
qui portera en même temps ordonnance de prise de corps. 

En exécution de cet arrêt, l'accusé sera transféré dans la 
maison de justice de la Cour d'assises, qui sera désignée par celle 
tic ca^-iitiiiN iliiEis l'arrél nuritie. (Art. 5oo.) 

2gi. L'instruction ainsi faite devant la Cour de cassation ne 
pourra être attaquée quant à la forme. 

Elle sera commune aux complices du tribunal ou du juge 
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poursuivi, lors même qu'ils n'exerceraient point de fonctions 
judiciaires. (Art. 5oi.) 

292. Seront an surplus observées les autres dispositions du 
présent Code qui ne sont pas contraires au* formes de procéder 
prescrites par le présent chapitre. (Art. 5o2.) 

ag5. Lorsqu'il se trouvera dans la section criminelle saisie 
du recours en cassation dirigé contre l'arrêt de la Cour d'assises 
à laquelle l'affaire aura été renvoyée, des juges qui auront con- 
couru à la mise en accusation dans l'une des autres sections, 
ils s'abstiendront. 

Et néanmoins, dans le cas d'un second recours qui donnera 
lieu n la réunion des sections , tous les juges en pourront con- 
naître. (Art. 5o3.) 

CHAPITRE VI. 
De la reconnaissance de l'idenlilè des individus condamnés , tendis 

394. Le procureur-général et l'individu repris pourront se 
pourvoir en cassation dans la forme el dans le délai déterminés 
par le présent Code, contre l'arrêt rendu sur la poursuite en 
reconnaissance d'identité. (Art. 520.) 

TITRE V. 

De* règlement déjuges, et dei renvois d'un tribunal à un antre. 

CHAPITRE PREMIER. 
Des réglemens déjuges. 

2g5. Toutes demandes en règlement déjuges seront instrui- 
tes et jugées sommairement et sur simples mémoires. (Art. 5^5.) 
296. Il y aura lieu à- être réglé de juges par la Cour de cas- 
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salioo en matière criminelle, correction □ elle ou de police, lors- 
que des Cours, tribunaux ou juges d'instruction , ne ressortissant 
point les uns aux autres, lieront saisis de la connaissance du 
même délit ou de délits connexes, ou de la même contraven- 
tion. (Art. 5=6.) 

297. Il y aura lieu Également à être réglé de juges par la 
Cour de cassation lorsqu'un tribunal militaire ou maritime, ou 
un officier de police militaire, ou tout autre tribunal d'exccp- 
lion, d'une part; une Cour royale, ou d'assises, ou spéciale, un 
tribunal jugeant correct tonne! lemenl , un tribunal de police ou 
un juge d'instruclion, d'autre part, seront saisis de la connais- 
sance du môme délit ou de délits connexes, ou delà même contra- 
vention. (Art. Ss^.) 

298. Sur le vu de la requête et des pièces, la Cour de cas- 
sation, section criminelle, ordonnera que le tout soit commu- 
niqué aux parties , ou statuera définitivement , sauf l'opposi- 
tion. (Art. TisS.) 

299. Dans le cas où la communication serait ordonnée sur le 
pourvoi en conflit du prévenu, de l'accussé ou de la partie civile , 
l'arrêt enjoindra à l'un et à l'autre des officiers chargés du 
ministère public près les autorités judiciaires concurremment 
saisies , de transmettre les pièces du procès et leur atis motivé 
sur le conflit (Art. Û29-) 

300. Lorsque la communication sera donnée sur le pourvoi de 
l'un de ces ofliciers, l'arrêt ordonnera a l'autre de transmettre les 
pièces et son avis motivé. (Art 53o.) 

301. L'arrêt de soit communiqué fera mention sommaire des 
actes d'où naîtra le conflit, fixera , selon la dislance des lieux, le 
délai dans lequel les pièces et les avis motivés seront apportés au 
greffe. (Art. i3i.) 

La notification qui sera faite de cet arrêt aux parties empor- 
tera de plein droit sursis au jugement du procès; et , en matière 
criminelle, à la mise en accusation, ou, si elle a déjà été pronon- 
cée, a la formation du jury dans les Cours d'assises, et a l'exa- 



CODE L'INSTRUCTION CRIMINELLE. 



meu dans les Cours spéciales, mais non aui actes et aui procé- 
dures conservatoires ou d'instruction. 

Le prévenu ou l'accusé et la partie civile pourront pré- 
senter leurs moyens sur le conflit dans la forme réglée par le 
chapitre II du litre III do présent livre pour le recours en cas- 

$0-2. Lorsque sur la simple requête , il sera intervenu arrêt 
qui aura statué sur la demande en règlement déjuges, cet arrêt 
sera, à la diligence du procureur-général prés la Cour de cassa- 
tion et par l'intermédiaire du ministre de la justice, notifié à 
l'officier charge du ministère public près la Cour, le tribunal ou 
le magistrat dessaisi. (Art. 53a.) 

Il sera notifié de même au prévenu ou à l'accusé, et à la partie 
civile, s'il y en a une. 

3o3. Le prévenu ou l'accusé et la partie civile pourront former 
opposition à l'arrêt dans le délai de trois jours, et dans les formes 
prescrites par le chapitre II du titre III du présent livre pour 
le recours en cassation. (Art. 533.) 

Soi L'opposition dont il est parlé au précédent article entraî- 
nera de plein droit sursis au jugement du procès, comme il est 
dit en l'art. 55l. (Art. 534.) 

305. Le prévenu qui ne sera pas en arrestation, l'accusé 
qui ne sera pas retenu dans la maison de justice , et la partie 
civile , ne seront point admis au bènéGce de l'opposition, s'ils 
n'ont antérieurement, ou dans le délai fixé par l'art. 533, Élu 
domicile dans le lieu où siège l'une des autorités judiciaires en 

A défaut de celte élection , ils ne pourront non plus eiciper 
de ce qu'il ne leur aurait été fourni aucune communication, dunt 
le poursuivant sera dispensé à leur égard. (Art. 535.) 

306. La Cour de cassation, en jugeant le conflit, statuera sur 
tous les actes qui pourraient avoir été faits par la Cour, le tribunal 
ou le magistrat quelle dessaisira. (Art. 536.} 

5o?. Les arrêts rendus sur des conflits ne pourront pas 

U 
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être attaqués par la voie de l'opposition, lorsqu'ils auront 
été précédés d'un arrêt de soit communiqué dûment exé- 
cuté. (Art. 53;.) 

5o8. L'arrêt rendu, ou après un soit communiqué, ou sur une 
opposition, sera notifié aux mêmes parties et dans la même forme 
que l'arrêt qui l'aura précédé. (Art. 538.) 

5og. Lorsque le prévenu ou l'accusé, l'officier chargé du mi- 
nistère public ou la partie civile, aura excipé de l'incompétence 
d'un tribunal de première instance ou d'un juge d'instruction, on 
proposé un déclinatoire , soit que l'exception ait été admise ou 
rejetée, nul ne pourra recourir à la Cour de cassation pour être 
réglé de juges; sauf à se pourvoir devant la Cour royule contre la 
décision portée par le tribunal depremière instance ou le juge d'in- 
struction, et à se pourvoir en cassation, s'il y a lieu, contre 
l'arrêt rendu par la Cour royale. 

3l0. Lorsque deux juges d'instruction ou deux tribunaux de 
première instance établis dans le ressort de la même Cour royale 
seront saisis de la connaissance du même délit ou de délits con- 
nexes, les parties seront réglées de juges par celte Cour, suivant 
la forme prescrite au présent chapitre, sauf le recours, s'il y a 
lieu, à la Cour de cassation. 

Lorsque deux tribunaux de police simple seront saisis de la 
connaissance de la même contravention ou de contraventions 
connexes, les parties seront réglées déjuges par le tribunal auquel 
ils ressortissent l'un et l'autre; et, s'ils rassortissent à différons 
tribunaux, elles seront réglées par la Cour royale, sauf le recours, 
s'il y a lieu, à la Cour de cassation. (Art. 54c). . 

3n. La partie civile, le prévenu ou l'accusé qui succombera 
dans la demande en règlement déjuges qu'il aura introduite, 
pourra être condamné A une amende qui toutefois n'excédera 
point la somme de trois cents francs, dont moitié sera pour la 
partie. (Art. 54iJ 
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CHAPITRE II. 

Des rentoit d'un tribunal à un autre. 

3i2. En matière criminelle, correctionnelle et de police, la 
Cour de cassation peut , sur In réquisition du procureur-général 
près cetteCour, renvoyer la connaissance d'uneaflaire d'une Cour 
royale ou d'assises ou spéciale à une autre Cour, d'un tribunal 
correctionnel ou do police à un autre tribunal de même qualité , 
d'un juge d'instruction à un autre juge d'instruction, pour cause 
de sûreté publique ou de suspicion Irgilimc. 

Ce renvoi peut aussi elre ordonné sur la réquisition des 
parties intéressées, mais seulement pour cause de suspicion 
légitime. (Art. 545.) 

5i3. La partie intéressée qui aura procédé volontairement 
devant une Cour, un tribunal ou un juge d'instruction, ne sera 
reçue & [demander le renvoi qu'à raison de circonstances sur- 
venues depuis, lorsqu'elles seront de nature à faire naître une 
suspicion légitime. (Art. 544.) 

314. Les officiers chargés du ministère public pourront se 
pourvoir immédiatement devant la Cour de cassation, pour 
demander le renvoi pour cause de suspicion légitime, mais 
lorsqu'il s'agira d'une demande en renvoi pour cause de sûreté* 
publique, ils seront tenus d'adresser leurs réclamations, leurs 
motifs et les pièces à l'appui, au ministre de la justice, qui les 
transmettra, s'il y a lieu, à la Cour de cassation. (Art. 544.) 

315. Sur le vu de la requête et des pièces, la Cour de 
cassation , section criminelle , statuera définitivement , sauf l'op- 
position , ou ordonnera que le tout soit communiqué. (Arl. 545.) 

5 1 6. Lorsque le renvoi sera demandé par le prévenu , l'accusé, 
ou la partie civile, cl que ta Cour de cassation ne jugera à pro- 
pos ni d'accueillir ni de rejeter cette demande sur-le-cbamp , 



CODE D'INSTRUCTION 



l'arrêt en ordonnera la communication à l'officier chargé du 
ministère public près la Cour, le tribunal ou le juge d'insl rue lion 
saisi de la connaissance du délit, et enjoindra à cet officier de 
transmettre les pièces avec son avis motivé sur la demande en 
renvoi ; l'arrêt ordonnera de plus, s'il y a lieu, que la coirJmuni- 
caiion sera faite à l'autre partie. (Art. 646.) 

517. Lorsque la demande en renvoi sera formée par l'officier 
chargé du minislère public, et que la Cour de cassation n'y sta- 
tuera point définitivement, elle ordonnera, s'il y a lieu , que la. 
communication sera faite aux parties, nu prononcera telle autre 
disposition préparatoire qu'elle jugera nécessaire. (Arl. 54y.) 

518. Tout arrêt qui, sur le vu do la requête eldes pièces, oura 
définitivement statué sur une demande en renvoi, sera, à la dili- 
gence du procureur-général près la Cour de cassation, et par 
l'intermédiaire du ministre de la justice, notifié soit à l'officier 
chargé du ministère public près la Cour, le tribunal ou le juge 
d'instruction dessaisi , soit à la partie civile, au prévenu ou à 
l'accusé en personne, ou au domicile élu. (Art. 548.) 

3ig. L'opposition ne sera pas reçue, si elle n'est pas formée 
d'après les règles et dans le délai fixés au chapitre I er du présent 
titre. (Art. 54g.) 

3so. L'opposition reçue emporte de plein droit sursis au juge- 
ment du procès, comme il est dit eu l'article .loi. (Arl. 55o.) 

Ssi. Les articles 5a5, 53o, 53i , 554, 555, 536, 53; , 538 
el 54i, seront communs aux demandes en renvoi d'un tribunal 
à un autre. (Art. S5i.) 

3aa. L'arrêl qui aura rejeté une demande en renvoi n'exclura 
pas une nouvelle demande en renvoi fondée sur des faits survenus 
depuis. (Art. 55a.) 
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